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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Promotion de la paix et de la securite : activites 
humanitaires concernant le Conseil de securite 

Le President ( interpretation de I’espagnol ) : Confor- 
mement a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objections, je 
considererai que le Conseil de securite est d’accord pour 
inviter M. Sergio Vieira de Mello, Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence, au titre de l'article 39 de son reglement interieur 
provisoire. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite se reunit conformement a Faccord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Pendant cette seance, le Conseil de securite entendra 
un expose presente par le Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordonnateur des secours d’ur¬ 
gence, M. Sergio Vieira de Mello, sur les activites humani¬ 
taires concernant le Conseil de securite, dans le contexte de 
la promotion de la paix et de la securite. 

J'invite M. Sergio Vieira de Mello, Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur des 
secours d’urgence, a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Vieira de Mello (Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordonnateur des secours d’ur¬ 
gence) ( interpretation de 1’anglais) : Au nom de mes 
collegues de la communaute humanitaire, je vous remercie. 
Monsieur le President, de me donner cette occasion de 
prendre la parole devant le Conseil a cette seance publique. 

L’objectif de mes observations d'aujourd’hui est de 
faire part au Conseil de certaines de nos inquietudes, qui 
ont trait a la question de la paix et de la securite, et de 
suggerer un certain nombre de questions que le Conseil 
pourra souhaiter aborder en 1999. Je me pencherai d’abord 
sur deux aspects touchant aux conditions dans lesquelles 
nous devons travailler : la nature de la guerre moderne et le 
contexte juridique qui oriente notre action. 


Les conflits armes contemporains se deroulent rare- 
ment sur un champ de bataille clairement defini, entre 
armees de type classique qui s'affrontent. La guerre, au- 
jourd’hui, a souvent lieu dans des villes ou des villages; ses 
cibles de predilection sont des civils, la tactique premeditee 
est la propagation de la terreur et la strategic dominante, 
F elimination physique ou le deplacement massif de certai¬ 
nes categories de populations. A preuve les actes des parties 
belligerantes dans les conflits recents qui se deroulent en 
ex-Yougoslavie, en Sierra Leone et en Afghanistan. Les 
violations des droits de l'homme et du droit humanitaire, 
telles que les mutilations, les viols, les deplacements forces 
de populations, le refus d’accorder le droit a F alimentation 
et aux medicaments, le detournement de l’aide et les atta- 
ques contre le personnel medical et les hopitaux ne sont 
plus des consequences ou des dommages de guerre 
connexes inevitables. Elies sont devenues le moyen d’attein- 
dre un objectif strategique. De sorte que, meme dans les 
conflits peu vimlents, la population connait d’enormes 
souffrances. De fait, les besoins humanitaires sont dispro- 
portionnes par rapport a l’ampleur des conflits militaires. 
Repondre a ces besoins est devenu plus difficile a mesure 
que la ligne de demarcation entre combattants et civils 
s’estompe. 

Trop souvent, les organismes humanitaires se retrou- 
vent seuls dans ces situations desesperees et leurs efforts 
sont consideres comme allant de soi. L’action humanitaire 
settle peut soulager et parfois calmer la situation par un 
dialogue non politique, mais elle ne peut jamais resoudre 
des conflits qui ont, par essence, une origine politique ou 
autre. La volonte de consacrer des ressources — politiques 
ou militaires — au reglement des crises internationales a 
diminue depuis le debut des annees 1990. Comme Fa dit 
Edmund Burke, pour que le mal regne, une seule condition 
est necessaire : que ceux qui sont bons ne fassent rien. 

Le seul moyen efficace de lutter contre nombre de ces 
crises est de veiller a ce que le Conseil de securite joue le 
role central et unique de maintien de la paix et de la secu¬ 
rite que lui confere la Charte. 

Le second aspect des conditions dans lesquelles nous 
devons travailler est le cadre juridique dans lequel s’inscri- 
vent nos activites. Cette annee, on celebrera le dixieme 
anniversaire de la Convention relative aux droits de Fenfant 
et le trentieme anniversaire de la Convention de F Organisa¬ 
tion de F unite africaine regissant les aspects propres aux 
problemes des refugies en Afrique, instrument regional 
extremement important. Ce sera aussi le cinquantenaire des 
Conventions de Geneve et le centenaire de la Convention de 
La Haye. L'annee 1999 sera egalement celle de la comme- 
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moration de la Declaration de Saint-Petersbourg, l’un des 
premiers instruments du droit international humanitaire. 
Avec d'autres instruments, comme la Convention pour la 
prevention et la repression du crime de genocide, nous 
disposons aujourd’hui d'un ensemble de lois internationales 
sur la reglementation du comportement des parties a un 
conflit et la protection des populations civiles — avant et 
apres qu’elles sont devenues victimes — plus important que 
jamais auparavant. II s’agit la d’une realisation determinante 
de l’humanite. 

Toutefois, dans la majorite des conflits contemporains, 
le droit international humanitaire, le droit relatif aux droits 
de Fhomme et le droit des refugies sont inconnus, ignores 
ou deliberement defies. L’abime qui separe les normes 
internationales et le cas qu’on en fait sur le terrain n’a 
probablement jamais ete aussi large. Notre tache la plus 
ardue est de combler cet ecart en mettant en pratique les 
lois et les principes fondamentaux internationaux. Si c’est 
avant tout aux Etats Membres et au parties a un conflit qu’il 
incombe de se conformer au droit international humanitaire 
et aux droits de Fhomme, comme ils s’y sont d’ailleurs 
souvent engages sur le papier, le Conseil est toutefois 
charge de veiller a ce respect, dans le cadre de sa responsa- 
bilite internationale de maintien de la paix et de la securite. 

Presque tous les abus commis contre des populations 
civiles ou les attaques a Fencontre de personnel humanitaire 
represented des violations de la legislation et des principes 
internationaux. Le Statut de la Cour penale internationale, 
adopte en 1998, developpe encore les dispositions des 
instruments internationaux precedents pour ce qui est de la 
definition des crimes de genocide, des crimes contre Fhu¬ 
manite et des crimes de guerre relevant de la competence de 
la Cour. L’elaboration du Statut de la Cour penale interna¬ 
tionale represente a ce titre un evenement majeur. Le 
processus de ratification du Statut de la Cour et l’etablisse- 
ment de la Cour doivent etre acceleres. L’action des mem¬ 
bres du Conseil sera a cet egard cruciale par Fexemple 
qu’elle representera pour les autres Etats Membres. En 
etablissant les deux tribunaux speciaux pour Fex-Yougosla- 
vie et pour le Rwanda, le Conseil a de fait reconnu sa 
responsabilite en ce qui concerne la question de l’impunite 
et de son lien avec une paix et une securite durables. 

Plus important encore, le Conseil de securite a depuis 
quelque temps reconnu que des violations massives du droit 
humanitaire peuvent constituer une menace pour la paix et 
la securite. Pour n’en citer que quelques-unes, la resolution 
688 (1991) du 5 avril 1991 creant la zone de securite au 
nord de FIraq, la resolution 941 (1994) du 23 septembre 
1994 sur le nettoyage ethnique en Bosnie, et la resolution 


955 (1994) du 8 novembre 1994 qui demande aux Etats de 
cooperer avec le Tribunal international pour le Rwanda, se 
fondent toutes sur cette entente. 

Avec le droit international humanitaire, F importance 
du respect des droits de Fhomme est de plus en plus sou¬ 
vent reconnue. Dans son rapport du 13 avril 1998 sur 
FAfrique, le Secretaire general Kofi Annan a mis en exer¬ 
gue le lien important qui existe entre le respect des droits de 
Fhomme et la prevention des catastrophes humanitaires. Si 
le droit international definit les imperatifs moraux et juridi- 
ques qui regissent Faction, la loi n’est pas efficace si elle 
n’est pas mise en application de fagon pragmatique. Une 
grande realisation de ces dernieres annees est la reconnais¬ 
sance que les droits de Fhomme, les droits civils, les droits 
politiques ainsi que les droits sociaux et economiques ne 
sont pas simplement une question de principes ou de politi¬ 
que, mais que d’un point de vue strictement pragmatique ils 
constituent un element essentiel de la paix et de la securite 
des nations et entre les nations. Dans son programme de 
reformes de 1997, le Secretaire general signale que 

«Le respect des droits de Fhomme fait partie inte- 

grante de la promotion de la paix et de la securite.» 

(A/51/950, par. 78) 

La Convention relative aux droits de F enfant de 1989 
est la seule convention qui contient des articles des droits de 
Fhomme ainsi que du droit international humanitaire et du 
droit des refugies. L’article 38 enjoint directement aux Etats 
de respecter le droit international humanitaire et fixe egale- 
ment l'age minimal de la conscription a 15 ans, disposition 
frequemment bafouee dans les conflits contemporains. 
J’appuie vigoureusement F initiative prise par le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et d’autres pour 
porter l’age minimal a 18 ans, et introduire une condition 
d’age pour le personnel de maintien de la paix des Nations 
Unies ainsi que pour la police civile internationale. Le 
Conseil souhaitera peut-etre examiner le sort des enfants 
pris dans l’etau des conflits armes, ainsi que les moyens 
efficaces de les proteger a l’avenir, comme il Fa fait, je le 
sais, Fannee derniere. 

J’ai parle des deux principaux elements qui caracteri- 
sent l’environnement dans lequel nous fonctionnons actuel- 
lement : la nouvelle tournure qu’ont prise les conflits et le 
mepris de plus en plus frequent des normes internationales 
de la part des parties au conflit. J'aimerais maintenant faire 
quelques autres suggestions concretes sur la fagon dont le 
Conseil pourrait envisager d’aider les organismes a vocation 
humanitaire dans ces circonstances tres difficiles. 
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L’action humanitaire ne peut reussir si Ton ne dispose 
pas d’un acces sans entrave a ceux qui sont dans le besoin. 
Le gouvernement et les dirigeants de l’opposition des pays 
touches par des conflits doivent comprendre que le simple 
fait de permettre aux civils vivant dans des zones qu’ils ne 
controlent pas de recevoir de l’aide ne signifie nullement 
une quelconque reconnaissance de leurs adversaires. Au 
contraire, le droit international fait obligation aux autorites 
legitimes de faire en sorte que tous ceux qui sont dans le 
besoin recoivent une assistance. C’est la le principe de base 
de la responsabilite des Etats envers leurs citoyens. J'ai eu 
le plaisir de constater que ceci a ete immediatement reconnu 
par les deux parties au conflit en Guinee-Bissau. Nous 
avons besoin de l’aide du Conseil pour faire parvenir le 
message en Angola, comme nous en avons parle hier, et en 
Sierra Leone, ou des centaines de milliers de personnes ont 
besoin d’une aide immediate. 

La resolution 46/182 de 1991 de FAssemblee generale 
— celle qui a egalement cree mon poste — precise que 
l’aide humanitaire devrait etre fournie avec le consentement 
de l'Etat souverain. La meme resolution reaffirme egale¬ 
ment qu’il incombe aux Etats de prendre soin des victimes 
des situations d’urgence se produisant sur leur territoire. Le 
droit international enonce le droit des victimes des conflits 
armes a l’aide humanitaire et a la protection. Si des Etats, 
pour une raison ou une autre, ne peuvent pas s'acquitter de 
cette obligation, ils en ont une autre, qui consiste a faciliter 
la fourniture de l’aide humanitaire internationale. En reaffir¬ 
mant les droits des victimes, les organismes a vocation 
humanitaire doivent egalement accepter qu’ils ont Fobliga- 
tion de faire respecter la nature apolitique de 1’action 
humanitaire ainsi que les niveaux les plus eleves d’impartia¬ 
lity 

Comme je l'ai dit, il faut que le Conseil reaffirme 
vigoureusement ces principes, tant de maniere generale que 
dans le contexte de chaque pays donne. 

La prudence concernant 1'engagement international qui 
est devenue evidente apres F experience de la Somalie a 
abouti a une plus grande reticence s’agissant du deployment 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies. Je 
ne veux pas enumerer ici les arguments pour ou contre le 
deployment de certaines missions de maintien de la paix, 
ce qui ne releve pas de ma competence, mais j’aimerais 
souligner un certain nombre d’aspects qui ont une incidence 
sur 1’action humanitaire. 

La contribution que les forces de maintien de la paix 
et la police internationale peuvent et doivent faire pour 
prevenir et circonscrire les crises humanitaires est trop 


souvent negligee. II existe de nombreux exemples concrets 
de collaboration entre le personnel de maintien de la paix et 
les organismes a vocation humanitaire, que je connais par 
experience, tels que Chypre, le Liban, le Cambodge, le 
Mozambique, l'ex-Yougoslavie et FAmerique centrale. 
Meme lorsque les objectifs humanitaires ne faisaient pas 
partie de leurs mandats principaux, les operations de main¬ 
tien de la paix se sont averees etre precieuses, voire vitales, 
pour soutenir et proteger des populations dans le besoin, le 
personnel humanitaire et les fournitures dans des situations 
ou il existe un consentement limite de la part des parties 
belligerantes ou lorsque la situation en matiere de securite 
leur echappe tout simplement. 

Le personnel de maintien de la paix peut egalement 
jouer un role precieux pour aider a empecher le detourne- 
ment ou la mauvaise utilisation de l'aide a des fins politi- 
ques ou militaires. Les ressources militaires non destinees 
au combat mises a la disposition du personnel de maintien 
de la paix se sont egalement revelees capitales pour faire 
face aux urgences humanitaires, par exemple dans la region 
des Grands Lacs et en Bosnie. Je pense tout particuliere- 
ment a leurs capacites en matiere aerienne, de main-d’oeu- 
vre et de genie. 

Lorsque des auteurs de massacres ou d’autres criminels 
se refugient dans des camps, comme a Test du Zaire en 
1994, la principale responsabilite incombe au gouvernement 
hote et a ses forces de securite. Mais le personnel de main¬ 
tien de la paix peut jouer un role essentiel pour renforcer les 
forces nationales afin de permettre de separer les combat- 
tants des victimes. Comme les membres le savent, le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) 
oeuvre activement avec le Departement des operations de 
maintien de la paix a F elaboration d’options permettant de 
creer un mecanisme international destine a aider les gouver- 
nements a maintenir la securite et un environnement huma¬ 
nitaire dans les camps et dans les zones d’installation. 
L’appui constant du Conseil a cet effort sera essentiel. 

Une autre question non traditionnelle que le Conseil 
pourrait souhaiter examiner concerne F utilisation des medias 
pour preparer et alimenter le conflit. Les armes les plus 
puissantes dont disposent les auteurs modernes des massa¬ 
cres, ou des genocidaires, sont les stations de radio et autres 
medias. Le genocide au Rwanda et le «nettoyage ethnique» 
en Bosnie ont ete ourdis par des politiciens criminels qui 
ont eu recours au mensonge et a la deformation des faits 
pour persuader des gens ordinaires d'assassiner leurs voi- 
sins. Dans les deux cas, des campagnes de haine nationaliste 
et ethnocentrique propagees par les medias ont mene au 
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genocide. Des stations de radio appuyees par les Nations 
Unies peuvent aider a contrecarrer ce genre de propagande. 

Dans le climat cree par ce genre de propagande, le 
personnel de maintien de la paix et le personnel humanitaire 
sont confrontes a une tache pratiquement impossible. Le 
Conseil pourrait examiner la possibility de repeter, dans 
d’autres lieux, les mesures prises, d’abord par la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU) et ensuite par 
le Haut Representant en Bosnie, pour reduire cet usage 
abusif des medias sur place. Dans un climat d’intolerance 
ethnique et de mepris total du droit international, la 
FORPRONU au debut et le Haut Representant par la suite 
ont permis que la radio et la television objectives et toleran- 
tes ainsi que des journaux rccoivent un appui international 
approprie, tandis que les autorisations de diffusion d’autres 
stations etaient retirees, et que la Force de stabilisation 
(SFOR) prenait le controle des emetteurs le cas echeant. 

Un nouveau mecanisme dont dispose le Conseil pour 
encourager le respect du droit international, combattre 
l’impunite et aider a eviter ou a attenuer les effets des crises 
humanitaires est l’utilisation judicieuse des sanctions. On 
reconnait de plus en plus que des sanctions bien ciblees ou 
des «sanctions intelligentes» peuvent avoir un reel impact 
sans que cela aboutisse necessairement au genre de conse¬ 
quences humanitaires que nous avons vues dans certains 
regimes de sanctions recents. 

Si les sanctions peuvent etre utilisees pour empecher 
que les criminels de guerre jouissent du fruit de leurs 
exactions malefiques, sans nuire aux femmes et aux enfants 
innocents, nous nous serons dotes d’un nouvel outil puissant 
pour faire le bien. Les idees contenues dans le rapport du 
Secretaire general sur FAfrique, selon lesquelles il faut 
appliquer des sanctions individuelles contre les auteurs des 
violations des droits de Fhomme et du droit humanitaire, et 
les tenir financierement responsables aupres de leurs victi- 
mes, meritent d’etre mises en oeuvre avec l’appui le plus 
large possible. 

Avant de terminer j’aimerais faire une derniere remar- 
que. Etant donne le climat que j’ai decrit au debut de mes 
observations, venir en aide aux populations touchees dans 
les zones de guerre est devenue une tache de plus en plus 
dangereuse. Au cours des six dernieres annees, 153 person- 
nes faisant partie du personnel des Nations Unies ont perdu 
la vie dans l'exercice de leurs fonctions. La recente des¬ 
truction en vol de deux avions de l'ONU en Angola nous a 
fait prendre encore plus brutalement conscience du danger 
que court ce personnel. Que pouvons-nous done faire? 


Je me felicite du fait que la Convention sur la securite 
du personnel des Nations Unies et du personnel associe, de 
1994, soit finalement entree en vigueur la semaine derniere, 
le 15 janvier. La Convention se rapporte au personnel 
employe dans des operations expressement autorisees par 
F Assemblee generate ou le Conseil de securite et n’est done 
contraignante que pour les Etats parties. C’est ainsi qu’elle 
ne s’applique pas a la plupart des situations dans lesquelles 
le personnel humanitaire s’acquitte de sa tache. II faudrait 
examiner plus avant les moyens qui permettraient d’elargir 
la portee de la Convention pour qu’elle soit applicable a 
toutes les situations dans lesquelles le personnel de l'ONU 
et le personnel associe, y compris le personnel national, sont 
deployes et d'assurer sa mise en oeuvre par des acteurs non 
etatiques. Les operations humanitaires font l'objet d’impor- 
tants mouvements de personnel; les activites de formation 
en matiere de securite sont done essentielles. Un Fonds 
d’affectation speciale destine a la securite a ete cree. Jus- 
qu’a present, seuls trois Etats ont verse des contributions et 
un quatrieme a annonce sa contribution. II s’agit la d’une 
reponse extremement decevante. Par contre, le fait que les 
attaques dirigees contre le personnel humanitaire aient ete 
inscrites au nombre de crimes relevant de la competence de 
la Cour penale international constitue une evolution fort 
positive. 

Les agents humanitaires ne sont apparemment pas 
consideres comme etant irrempla 5 ables. Us sont souvent 
deployes dans les cas ou les gouvernements estiment qu’il 
serait trop dangereux de deployer des soldats de la paix, par 
ailleurs mieux formes, mieux equipes et mieux proteges. Le 
nombre de victimes parmi les agents humanitaires est tout 
simplement enorme. L’annee derniere, le Programme 
alimentaire mondial a subi des pertes particulierement 
graves. II en a ete de meme pour d’autres institutions de 
l'ONU, du Mouvement de la Croix-Rouge en general et des 
organisations non gouvernementales. Plus de 90 % des 
deces d’agents humanitaires n’ont pas ete l’objet d’une 
enquete appropriee de la part des autorites interessees. Les 
massacres se poursuivront jusqu’aujourou les organisations 
humanitaires refuseront d’aller la ou leur securite ne peut 
pas etre garantie sauf jusqu’au jour ou les gouvernements 
influents accorderont a la securite du personnel humanitaire 
Fimportance qu’elle merite. A cet egard, je voudrais reiterer 
notre gratitude au Gouvernement de la Federation de Russie 
pour les mesures prises pour assurer la liberation de Vincent 
Cochetel, un de nos collegues du HCR detenu en otage dans 
le Caucase pendant plus de six mois. 

Pour terminer, les anniversaires que nous commemo- 
rons en 1999 suscitent un interet considerable a F egard du 
droit international humanitaire et des moyens que la com- 
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munaute internationale met en oeuvre pour prevenir les 
guerres ou y faire face en apportant une aide humanitaire et 
en facilitant les negotiations politiques par le biais d’un 
deployment militaire, ou en encourageant certaines formes 
d’administration et de developpement en tant que facteurs 
de stabilite et de paix. 

Une des preoccupations essentielles dans l’opinion 
publique, partout dans le monde, est au coeur de toutes les 
questions que j’ai brievement soulevees aujourd’hui devant 
le Conseil. II s’agit de la fagon dont sont traites les civils 
dans les conflits armes. Les organisations humanitaires se 
feliciteraient de toute initiative prise par le Conseil afin 
d’etudier les modalites pratiques qui nous permettraient 
d’assurer un plus grand niveau de protection pour les civils 
touches par des conflits armes, ce qui a notre avis releve 
directement des responsabilites principales du Conseil. II 
s’agit d’une tache urgente. Nous pouvons celebrer la der- 
niere annee du millenaire en contribuant a faire des droits 
et principes internationaux une realite, et en traduisant en 
actes les normes morales elementaires ainsi que la preoccu¬ 
pation universelle que suscite le genre humain. 

J’aimerais terminer en paraphrasant Vaclav Havel et 
dire que nous ne devons pas craindre de rever ce qui parait 
impossible si nous voulons realiser l'impossible. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie M. Vieira de Mello des informations interessantes et 
detaillees qu'il nous a donnees. Sa declaration renferme de 
nombreuses idees qui donneront lieu, j’en suis sur, a des 
reflexions et des commentaires. Je crois qu’il conviendrait 
egalement que les membres du Conseil puissent disposer 
des notes preparees par M. Vieira de Mello car il me 
semble que nous devons reflechir serieusement a ce sujet, 
et de maniere beaucoup plus approfondie que nous ne 
pourrions le faire aujourd’hui. 

M. Burleigh (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de Vanglais) : Monsieur le President, je voudrais vous 
remercier d’avoir organise cette reunion d'information 
publique sur cet important sujet et je voudrais commence!' 
par feliciter le Secretaire general adjoint, M. Vieira de 
Mello, de son expose detaille, instructif et clair sur les 
problemes qui se posent. 

La plupart des conflits dont nous sommes temoins dans 
diverses regions du monde concernent des luttes internes 
entre factions rivales. Malheureusement, un grand nombre 
de ces conflits donnent lieu a des violations flagrantes des 
droits de l’homme et debouchent sur des situations humani¬ 
taires d’urgence complexes. De nombreux conflits sont 


exacerbes par des politiques d’expulsion, d’exclusion ou 
d’annihilation ethnique. 

Les civils, notamment les femmes, les enfants et les 
personnes agees, sont de plus en plus pris deliberement 
comme cibles. Neuf victimes sur 10 dans ces conflits sont 
des non-combattants. Le personnel humanitaire international 
envoye pour les aider n’est plus simplement pris dans les 
tirs croises; trop souvent, il est pris comme cible par les 
participants au combat. 

Pendant le debat que le Conseil de securite a consacre 
le 29 decembre 1998 a la consolidation de la paix apres les 
conflits, le President du Conseil, M. Buallay, a exprime la 
conviction du Conseil de securite selon laquelle la recherche 
de la paix en Afrique necessite 

«une approche globale, concertee et resolue, portant 
sur F elimination de la pauvrete, la promotion de la 
democratic, le developpement durable et le respect des 
droits de l’homme, ainsi que la prevention et le regle- 
ment des conflits, y compris le maintien de la paix, et 
l’aide humanitaire.» ( S/PV.3961, p. 2) 

Cette approche globale et coordonnee ne doit pas se 
limiter aux conflits en Afrique. Le Conseil ne saurait 
ignorer les liens qui existent dans les urgences humanitaires 
complexes d’aujourd’hui. Le Conseil devrait etre reguliere- 
ment tenu au courant des aspects humanitaires des conflits 
potentiels ou reels afin d’avoir une vue d’ensemble des 
problemes et de pouvoir determiner les mesures qu’il 
convient de prendre. 

Le Conseil doit examiner les moyens de renforcer le 
lien entre l’action humanitaire et le demarrage rapide des 
activites d’integration, de rehabilitation et de consolidation 
de la paix apres les conflits. En outre, le Conseil devrait 
apporter son appui aux initiatives visant a renforcer les 
capacites locales et nationales permettant de faire face aux 
situations de crise dans les domaines humanitaire et des 
droits de l’homme. 

Le Secretaire general adjoint, M. Vieira de Mello, a 
parle aujourd’hui de la necessite de coordonner Paction 
humanitaire avec les preoccupations de paix et de securite. 
Nous pensons que ces efforts de coordination doivent viser 
avant tout a assurer que de l’aide humanitaire parvienne aux 
populations dans le besoin et a garantir la securite du 
personnel des organisations humanitaires internationales 
ainsi qu’a ameliorer la transition du maintien de la paix 
internationale vers la consolidation de la paix internationale. 
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Pour ce qui est d’assurer Faeces de l’aide humanitaire 
pour les populations qui souffrent des consequences des 
conflits en cours, nous estimons que le Conseil de securite 
devrait peut-etre envisager de mettre au point un ensemble 
de moyens permettant de maintenir l’ordre public et de 
creer un environnement sur pour les civils, notamment les 
agents humanitaires, menaces par les conflits. 

En ce qui concerne la protection du personnel interna¬ 
tional charge de l’aide, les Etats-Unis se felicitent de Fen- 
tree en vigueur la semaine derniere de la Convention de 
1994 sur la securite du personnel des Nations Unies et du 
personnel associe. Les Etats-Unis cherchent a faire ratifier 
cette convention et continueront de rechercher la possibility 
d’un protocole facultatif a la Convention afin de faire en 
sorte qu’elle s’applique egalement aux agents humanitaires 
ne dependant pas de l’ONU. 

Lorsque des violations du droit international humani¬ 
taire et des droits de l'homme represented une menace a la 
paix et la securite internationales, le Conseil de securite 
devrait envisager de se saisir de ces situations, tout en 
respectant le role et la responsabilite des autres organisa¬ 
tions du systeme des Nations Unies. 

Les Etats-Unis estiment que le Conseil de securite 
devrait examiner les moyens d’assurer, au plan international, 
une transition sans heurts du maintien de la paix a la conso¬ 
lidation de la paix apres les conflits. Nous pensons qu’il 
serait souhaitable que le Secretaire general fasse des recom- 
mandations aux institutions competentes des Nations Unies 
afin de contribuer aux efforts de consolidation de la paix 
lorsque les operations de maintien de la paix se retirent. 
Nous soulignons F importance de la division des taches entre 
les activites de maintien de la paix et les programmes de 
consolidation de la paix a long terme. II est necessaire 
d’etablir une cooperation et un dialogue plus pousses entre 
le Conseil de securite et les differentes instances responsa- 
bles de ces programmes au sein du systeme des Nations 
Unies. 

II est d'une importance capitale que des mecanismes 
soient mis en place sur le terrain afin de permettre une 
coordination efficace entre les composantes politiques et 
militaires des operations des Nations Unies, ainsi qu’avec 
les composantes relatives aux droits de l’homme et aux 
questions humanitaires. Les Etats-Unis se felicitent de la 
creation, par le Secretaire general, du Comite executif pour 
la paix et la securite et du Comite executif pour les affaires 
humanitaires afin de mieux definir les relations entre les 
representants speciaux du Secretaire general et les coordon- 
nateurs des secours humanitaires et d’autres composantes 


des missions des Nations Unies. Les Etats-Unis voudraient 
egalement reiterer leur appui aux travaux du Coordonnateur 
des secours d’urgence et des membres du Comite permanent 
interorganisations des Nations Unies. 

Les Etats-Unis sont favorables a ce que M. Vieira de 
Mello, Secretaire general adjoint, et d’autres membres du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires tiennent 
plus souvent des seances d’information a l’intention du 
Conseil. Le Conseil doit considerer les besoins dans le 
domaine humanitaire et des droits de l’homme comme 
faisant partie de la strategic d'ensemble visant a retablir la 
paix et la securite dans une zone en crise. 

Avant de terminer, je voudrais remercier une fois de 
plus le Secretaire general adjoint Vieira de Mello de son 
expose et soulever une question dont M. de Mello traitera, 
je l’espere, avant la fin de cette seance d’aujourd’hui. Etant 
donne le conflit qui sevit actuellement en Republique 
democratique du Congo, qui a eu des effets prejudiciables 
sur toute la population civile du pays, nous aimerions que 
M. Vieira de Mello nous fasse part de ses commentaires et 
observations sur la situation humanitaire en Republique 
democratique du Congo et sur le role eventuel que le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires pourrait 
y jouer. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois) : 
Nous voudrions vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui. Nous tenons 
egalement a remercier M. Vieira de Mello, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires, de son expose sur 
les activites humanitaires concernant le Conseil de securite. 
Nous apprecions les efforts constructifs du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, sous la direction de 
M. Vieira de Mello, en vue de remedier aux crises humani¬ 
taires dans le monde entier. 

II faut constater que bien que nous ne manquions pas 
de conventions internationales sur les questions humanitaires 
et que des efforts enormes aient ete realises par toutes les 
parties concernees, la situation humanitaire demeure sombre 
et les problemes sont legion. Nous sommes profondement 
preoccupes par les menaces frequentes qui pesent sur la 
securite des travailleurs humanitaires et nous demandons 
instamment a toutes les parties concernees de garantir de 
fagon efficace leur securite et leur liberte de deplacement 
afin de permettre le bon deroulement des activites humani¬ 
taires. 

De meme, la Chine a toujours soutenu que la solution 
aux problemes humanitaires doit comprendre des mesures 
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palliatives et F elimination des causes profondes des proble- 
mes. Lorsque la communaute internationale fournit une aide 
humanitaire a une region donnee, elle doit examiner plus en 
detail la situation et rechercher les causes sous-jacentes des 
conflits locaux et des crises humanitaires. Nous devons nous 
efforcer d’eliminer ces causes en encourageant la reconcilia¬ 
tion nationale, en renforcant la confiance mutuelle, en 
stimulant le developpement economique et en preservant la 
stabilite nationale. 

Les sanctions ont une incidence directe sur la situation 
humanitaire dans les pays concernes. Le Conseil de securite 
impose des sanctions a l’lraq depuis plus de huit ans, 
sanctions qui ont entraine de grandes souffrances pour le 
peuple iraquien et qui ont profondement nui aux pays 
voisins. La Chine s’oppose par principe au recours aux 
sanctions en tant que moyen de regler des differends inter- 
nationaux. Si elles s’averent absolument necessaires, elle est 
favorable a l’etablissement d’un calendrier et a la delimita¬ 
tion du champ d’application des sanctions afin d’eviter que 
la situation humanitaire ne se deteriore davantage dans les 
pays concernes. Nous pensons que le Conseil de securite 
doit serieusement etudier comment les sanctions affectent 
les conditions humanitaires, en tenant pleinement compte 
des graves consequences qu’elles pourraient avoir a l’avenir. 

En raison des guerres prolongees et des catastrophes 
naturelles, beaucoup de pays africains sont confrontes a une 
situation humanitaire tres sombre, dans laquelle de nom- 
breux refugies manquent de vivres, de vetements et de soins 
medicaux, et sont deplaces. Cependant, en raison de facteurs 
internes et externes, leur triste sort ne s’est pas sensiblement 
ameliore. Alors que la communaute internationale a accorde 
une grande attention a la situation humanitaire en ex-You- 
goslavie et a fourni une aide importante, il est d’autant plus 
inconcevable que nous puissions oublier les centaines de 
milliers de nos freres et soeurs africains qui demandent 
aussi que la communaute internationale s’y interesse. Nous 
esperons qu’on n’appliquera pas la politique de deux poids 
deux mesures dans le domaine humanitaire. 

La Chine estime que la communaute internationale doit 
accorder une attention appropriee aux affaires humanitaires. 
Neanmoins, dans les relations internationales, on a tendance 
a politiser les questions humanitaires et a les utiliser comme 
pretexte pour s’ingerer dans les affaires interieures de pays 
souverains. Ceci ne peut que susciter une vive preoccupa¬ 
tion. Sans consideration des causes particulieres a l’origine 
des crises humanitaires, le recours frequent a l'emploi ou a 
la menace de la force n’aidera pas a resoudre les problemes, 
mais ne fera que compliquer encore les efforts deployes 
pour les resoudre. Nous esperons que les pays et organisa¬ 


tions interesses adhereront strictement aux dispositions du 
droit international et de la Charte des Nations Unies et 
respecteront scrupuleusement la souverainete, l’integrite 
territoriale et l’independance politique de tous les pays. 

Le Gouvernement chinois a toujours accorde une 
grande importance aux activites menees dans le domaine 
humanitaire et a fourni ses propres efforts constructifs sur 
les plans bilateral et multilateral. Nous sommes disposes a 
continuer de contribuer, avec d’autres membres de la 
communaute internationale, a F amelioration de la situation 
humanitaire internationale. La Chine appuie les travaux du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires et 
d’autres organes des Nations Unies et continuera de jouer 
un role preeminent en la matiere. 

M. Petrella (Argentine) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Permettez-moi, Monsieur le President, de vous 
feliciter chaleureusement pour la competence et l'efficacite 
avec lesquelles vous avez preside les travaux du Conseil de 
securite au cours de ce mois de janvier particulierement 
charge. Je voudrais egalement adresser mes felicitations a 
l’Ambassadeur Jassim Buallay, du Bahrein, pour son excel¬ 
lent travail au cours du mois de decembre. 

Je crois qu’il est juste. Monsieur le President, que nous 
soulignions les efforts que vous avez deployes pour que 
cette seance publique ait lieu et pour que l'on examine en 
profondeur l'importance des activites humanitaires concer- 
nant le Conseil de securite. L’expose dramatique que vient 
de nous faire le Secretaire general adjoint, M. Vieira de 
Mello, est d’une importance capitale car il souligne ces 
graves problemes avec precision et fermete. Les exposes 
faits par les orateurs qui m’ont precede, les Etats-Unis et la 
Chine, me semblent egalement tres utiles et appropries. 

De l’avis de la delegation argentine, il importe que le 
Conseil s’occupe activement de ces questions et ce pour 
plusieurs raisons. 

Tout d'abord, parce qu’a l’heure actuelle, la notion de 
paix et de securite enoncee dans la Charte englobe des 
aspects plus vastes et plus qualitatifs qu’en 1945. On recon- 
nait aujourd’hui que pour eviter que les conflits locaux ne 
se propagent et acquierent une dimension internationale, il 
convient de prendre des mesures efficaces qui tiennent 
compte des relations etroites qui existent entre justice, bien- 
etre social et paix. 

Deuxiemement, parce que de nombreuses questions 
inscrites a l’ordre du jour ont trait a des conflits internes qui 
entrament, d’une part, des flux incontrolables de refugies et. 
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d’ autre part, des violations flagrantes des normes reglemen- 
tant les conflits armes, ce qui a de graves consequences 
pour la population civile. Ces crises s’amplifient rapidement 
lorsque les mesures necessaires pour les prevenir ou les 
maitriser ne sont pas adoptees, ou ne peuvent pas etre 
adoptees, par les organes des Nations Unies investis de 
responsabilites politiques. 

Troisiemement, il est impossible de negocier serieuse- 
ment un plan politique qui mette fin au conflit si les proble- 
mes humanitaires ne sont pas regies, auparavant, ou tout au 
moins en voie d’etre regies. Dans ce contexte, par conse¬ 
quent, il n’est pas secondaire mais essentiel de traiter du 
probleme de rhumanitaire. L’idee d’incorporer des equipes 
humanitaires dans les operations de maintien de la paix 
presente le plus haut interet et merite d’etre largement 
appuyee. 

Quatriemement, dans le rapport sur l’activite de 1’Or¬ 
ganisation qu’il a presente Fan dernier, le Secretaire general 
avait deja souligne que le Conseil de securite devrait traiter 
les facteurs economiques et sociaux ayant une incidence sur 
la paix et la securite en faisant preuve de la meme energie 
et du meme serieux avec lesquels il examine les problemes 
politiques, s’il souhaite que la prevention des conflits soit la 
regie et non l'exception. 

Ces derniers jours, le Conseil a passe en revue plu- 
sieurs questions inscrites a son ordre du jour ordinaire ou 
tous ces aspects apparaissent clairement. Il y a quelques 
jours egalement, deux avions des Nations Unies ont ete 
abattus, entrarnant malheureusement la mort de plusieurs 
personnes travaillant au service de F Organisation. 

Lorsque de tels evenements se produisent, l’absence 
d'une reponse appropriee, l’inaction ou l’impuissance 
constituent non settlement un manque d’egards deplorable 
vis-a-vis des victimes et de leurs families mais encouragent 
egalement a la poursuite de ces actes criminels, et ce sous 
nos propres yeux. 

Ceux qui s’efforcent d’executer les mandats du Conseil 
dans les zones les plus dangereuses doivent savoir que 
l'impunite ne sera pas toleree et que les pressions necessai¬ 
res seront exercees pour faciliter les enquetes et etablir les 
responsabilites, sans pour autant porter atteinte au principe 
de non-ingerence. 

On ne saurait envisager le renforcement de la presence 
des personnels des Nations Unies dans les zones de conflit 
sans, en meme temps, leur offrir les garanties maximales de 
securite et de protection necessaires. 


Nous nous felicitons de F adoption de la Convention 
sur la securite du personnel des Nations Unies et du per¬ 
sonnel associe qui est entree en vigueur il y a deux jours. 
Nous rendons hommage a la Nouvelle-Zelande qui a permis 
la realisation de cet evenement remarquable. Cependant, 
F entree en vigueur de la Convention ne nous degage pas de 
nos responsabilites. 

La tendance qui consiste a appliquer une politique de 
«disengagement», a nous poser en spectateurs des tragedies 
humanitaires engendrees par les conflits armes, sans que 
nous nous efforcions visiblement d’assumer les responsabi¬ 
lites qui nous sont conftees aux termes de la Charte, a des 
incidences prejudiciables, en particular pour les pays qui 
composent l’Organisation. 

Nous devons pratiquer une politique de «zero tole- 
rance» dans ce domaine. Il est done regrettable de constater 
une deterioration constante du respect des principes huma¬ 
nitaires au cours des derniers mois. 

Le droit international humanitaire stipule que les civils 
dans le besoin, en particulier les femmes et les enfants, ont 
le droit de beneficier d’une aide humanitaire. Mais les 
organisations humanitaires se voient dans F impossibility 
d’acheminer cette aide a ceux qui en ont besoin et des 
attaques deliberees sont lancees contre les populations 
civiles, comme Fa souligne M. Vieira de Mello. Des actes 
de violence ont ete perpetres contre des agents des organi¬ 
sations humanitaires chaque fois que les groupes armes 
estimaient, a tort, que cette aide constituait une menace pour 
la realisation de leurs objectifs politiques. Comme 1’a 
egalement precise M. Vieira de Mello, les statistiques nous 
montrent que davantage de fonctionnaires civils ont perdu 
la vie que de personnels militaires des Nations Unies. 

Il faut tenir compte, en outre, du fait que la plupart des 
conflits examines par le Conseil se deroulent dans des 
conditions de pauvrete, de regression et de desespoir. Il sera 
done particulierement difficile de parvenir a un reglement 
de ces conflits sans adopter une approche d’ensemble et 
mobiliser les ressources necessaires, dont tres peu de pays 
disposent aujourd’hui. Comme Fa dit le Secretaire general, 
il faut qu'une passerelle soit jetee entre l’indice Dow Jones 
et l’indicateur du developpement humain (A/53/1, par. 15). 

Pour terminer, je citerai les paroles tout a fait perti- 
nentes du Secretaire general rapportees dans un article du 
New York Times paru le 19 janvier dernier : 

«La paix que nous recherchons est une paix qui 

reflete les enseignements de ce siecle terrible. Il ne 
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saurait y avoir de paix veritable ni durable si elle est 
acquise a n’importe quel prix ... et la paix ne peut etre 
garantie si elle ne s’accompagne pas de la democratic, 
de la tolerance et du respect des droits de I'horn me 
pour tous.» 

Le President ( interpretation de I’espagnol ) : Je remer- 
cie le representant de 1’Argentine des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Buallay (Bahrein) ( interpretation de I’arabe ) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d'abord de vous 
remercier sincerement pour avoir organise cette seance 
publique officielle, qui s’inscrit dans le cadre de l'initiative 
visant a ameliorer la transparence des travaux du Conseil de 
securite. J'apprecie profondement les efforts que vous faites 
en ce sens. 

Promouvoir la paix et la securite et leurs liens avec les 
affaires humanitaires est de la plus grande importance tant 
pour le Conseil de securite que pour les Etats Membres de 
1'ONU. L’aide humanitaire fait partie integrante des activi- 
tes organisees pendant et apres les conflits et le moins que 
Ton puisse dire est que l’aide humanitaire comprend plu- 
sieurs elements tragiques. Ils ont ete clairement enonces par 
M. Vieira de Mello et je voudrais le remercier de son 
expose. 

Le Conseil de securite a convoque une seance, en 
novembre dernier, sous la presidence de l’Ambassadeur 
Burleigh pour debattre d’un theme similaire. Au cours de 
cette reunion consacree a la protection des travailleurs 
humanitaires, nous avons entendu un expose de Mme Ogata. 
Aujourd’hui, M. Vieira de Mello a de nouveau souligne 
P importance de cette question. 

L’aide humanitaire ne peut atteindre ceux qui en ont 
besoin que si nous garantissons la securite des travailleurs 
charges de la fournir. Vu la complexity croissante des 
conflits, il est de plus en plus necessaire de proteger le 
personnel des organisations humanitaires. Les statistiques a 
cet effet sont tres troublantes. Depuis 1992, 139 civils des 
Nations Unies ont ete tues et 143 personnes environ ont ete 
prises en otage. La Croix-Rouge a perdu 23 employes dans 
la region des Grands Lacs entre 1996 et 1997, sans parler 
des deux avions abattus en Angola. Beaucoup ont perdu la 
vie et leur nombre continue de s’accroitre. II est done 
necessaire de reflechir serieusement sur les moyens de 
proteger le personnel affecte a l’aide humanitaire. 

Nous sommes en presence d'une contradiction : d’une 
part, le nombre de conflits et de victimes s’accroit et de 


F autre part, aucune mesure n’est prise pour proteger le 
personnel des organisations humanitaires. M. Vieira de 
Mello a parle de la signature d’une convention au milieu de 
ce mois. Nous partageons sa preoccupation vu qu’a ce jour, 
peu d'Etats en sont devenus signataires. Mais les intentions 
sont une chose et les faits une autre. La protection est 
necessaire sur le terrain la ou le conflit et les combats ont 
lieu, ou les corps sont mutiles et ou F assistance — medicale 
ou alimentaire — est necessaire et fournie. 

Je voudrais poser la question suivante a M. Vieira de 
Mello : Quelles sont les mesures concretes envisagees et 
prises par le Secretariat? Selon lui, lorsque la securite du 
personnel des organisations humanitaires ne peut etre 
obtenue, il ne reste qu’a quitter la zone de conflit, et nous 
en convenons avec lui. Mais si cela se produit, comment 
l’aide humanitaire pourrait-elle etre fournie? Il s’agit d’une 
question tres importante. Ma delegation considere que si le 
personnel affecte a l’aide humanitaire quittait une zone de 
conflit, nous ne les blamerions certainement pas parce que 
sa securite n’etait pas assume. Nous pouvons imaginer une 
telle situation mais nous esperons vivement qu’elle n’aura 
pas lieu. 

Une deuxieme question a M. Vieira de Mello serait : 
Vu le nombre croissant de conflits, quels sont les nouveaux 
obstacles empechant la fourniture de l’aide humanitaire a 
ceux qui en ont besoin? Nous savons evidemment que le 
premier obstacle peut etre financier. Dans le meme ordre 
d’idees, nous demandons : Quel est le fosse actuel separant 
d’une part, les contributions volontaires et d’autre part, les 
besoins reels? 

Le President ( interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le representant de Bahrein des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

M. Lavrov (Federation de Russie) ( interpretation du 
russe) : Je suis reconnaissant a M. Sergio Vieira de Mello 
de son expose tres exhaustif. 

Nous voudrions confirmer notre appui aux activites 
humanitaires de l'Organisation des Nations Unies, y com- 
pris a Faction du Bureau de coordination des affaires 
humanitaires. La Russie foumit un appui politique et prati¬ 
que dans ce domaine et prend part a de nombreuses opera¬ 
tions humanitaires coordonnees par FONU dans divers pays. 

Nous estimons que le Conseil de securite est de plus 
en plus sollicite pour fournir un appui politique actif a 
Faction des organisations humanitaires et que Fensemble de 
F activite humanitaire devrait non seulement etre renforce 
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mais egalement protege par 1'autorite du Conseil de securi¬ 
te. Mais nous ne mettons pas sur le meme pied les fonctions 
du Conseil de securite et celles d'un organisme a vocation 
humanitaire. Les responsabilites de l’un et de l'autre sont 
distinctes. Le Conseil de securite est responsable du main- 
tien de la paix et de la securite internationales alors que les 
organisations humanitaires ont un mandat propre et sont 
chargees de taches specifiques qui different des fonctions 
des contingents de maintien de la paix meme si en pratique, 
les taches sont etroitement liees. 

La coordination de Taction des institutions humanitai¬ 
res et des contingents charges du maintien de la paix est 
done fondamentale. Ce faisant, il est necessaire de maintenir 
une separation fonctionnelle. Mais je repete que la coordina¬ 
tion est tres importante surtout entre les elements militaires/- 
politiques des operations de maintien de la paix et des 
operations humanitaires. Une fagon d’instaurer cette coope¬ 
ration se fait dans la pratique et concerne la separation 
effective des taches — la distinction entre celles des repre- 
sentants speciaux du Secretaire general et celles des coor- 
donnateurs pour les affaires humanitaires. Lorsqu’une 
operation de maintien de la paix comporte une composante 
humanitaire — ce qui arrive de plus en plus souvent —, les 
taches humanitaires doivent etre clairement definies dans les 
mandats. Ces taches doivent etre realisables et disposer de 
ressources humaines et financieres adequates. 

Les consultations qui se multiplient actuellement et la 
cooperation entre le Conseil de securite et les organismes a 
vocation humanitaire jouent un role utile pour trouver les 
moyens d’assurer la meilleure coordination possible. Je 
pense notamment au Bureau de coordination des affaires 
humanitaires de l'ONU, au Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR), au Comite international de 
la Croix-Rouge (CICR), au Fonds des Nations Unies pour 
Fenfance (UNICEF) et a d’autres organismes. En outre, 
nous estimons qu’il importe de developper cette cooperation 
des la phase de planification et de preparation des opera¬ 
tions de maintien de la paix qui auront une composante 
humanitaire. 

Je ne m’etendrai pas sur tous les aspects des activites 
humanitaires; M. de Mello et les collegues qui m’ont 
precede, ont deja suffisamment parle de toutes ces ques¬ 
tions. Mais je tiens neanmoins a faire des observations sur 
quelques points supplementaires. 

Je voudrais notamment mentionner qu’il importe 
d’enrayer la circulation d’armes en direction des zones de 
conflit dans la mesure ou cette tache est directement liee a 
l’appui qui pourrait etre apporte aux organisations humani¬ 


taires pour leur permettre de mieux s’acquitter de leur 
mission, notamment pour venir en aide aux refugies. II ne 
faut done pas prendre a la legere les violations des embar- 
gos sur les armes qui sont decretes par le Conseil de secu¬ 
rite car si un embargo est decrete et n’est pas applique, cela 
risque d'exacerber les tensions entre les parties au conflit et 
de compliquer la tache des organisations humanitaires, sans 
oublier que ces violations sapent F autorite du Conseil. 

Nous avons deja beaucoup parle ici de la necessite 
d’assurer la securite du personnel international, notamment 
du personnel humanitaire. Nous convenons qu’il s’agit la 
d’une des taches les plus importantes a l’heure actuelle. 
Sans aucun doute, le deployment de contingents militaires 
pour proteger l’acheminement des fournitures humanitaires 
constitue un des moyens de resoudre les problemes de 
securite. Mais il ne faut pas non plus oublier que Faction 
humanitaire doit se fonder sur des principes d’impartialite 
pour la distribution de l’aide humanitaire. L’aide humani¬ 
taire ne saurait etre utilisee pour exercer des pressions sur 
une des parties au conflit ou pour appuyer une partie au 
detriment d’une autre. Ce principe s’applique aussi bien aux 
activites menees par les organisations humanitaires interna¬ 
tionales qu’a celles des organisations non gouvernementales. 

Je citerai a cet egard un exemple qui illustre parfaite- 
ment cette situation et dont nous avons deja parle lors de 
consultations du Conseil de securite. Il s’agit de deux 
organisations non gouvernementales qui menent des activi¬ 
tes dans le nord de l’lraq, non seulement sans avoir obtenu 
F accord du Gouvernement iraquien mais egalement en 
faisant fi des protestations emises par celui-ci. Ces deux 
organisations non gouvernementales qui se sont rendues 
dans le nord de l’lraq sans visa, ont de fait franchi illegale- 
ment la frontiere et se trouvent actuellement dans le nord de 
l’lraq de maniere illicite.Ceci porte directement atteinte aux 
efforts que nous deployons pour assurer la souverainete et 
l'integrite territoriale de l'lraq, objectif que le Conseil de 
securite a evoque a plusieurs reprises. 

Comme par hasard, ces evenements se produisent au 
nord de l'lraq, region qui a ete unilateralement proclamee 
zone d’exclusion aerienne. Dans aucune resolution, le 
Conseil de securite n’a pris la decision de creer une zone 
d’exclusion aerienne, une zone de securite ou quoi que ce 
soit qui s’y apparente dans les regions du nord ou du sud de 
l’lraq. Les tentatives de certains pays qui invoquent la 
resolution 688 (1991) pour proclamer de maniere unilaterale 
la creation d’une zone d’exclusion aerienne, sont totalement 
illegitimes car, comme on peut le constater en lisant le texte 
de cette resolution, la creation d’une telle zone n’est pas 
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mentionnee et cette idee n’a d’ailleurs pas ete adoptee en 
vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

Ma derniere observation a trait a la maniere dont nous 
pouvons aborder la question du recours a la force, voire a 
des mesures contraignantes, en respectant strictement les 
dispositions de la Charte des Nations Unies. Nous n'ex- 
cluons pas entierement la possibilite d’imposer un facteur de 
contrainte pour assurer la securite du personnel humanitaire 
et la fourniture de l’aide humanitaire. Neanmoins, divers 
concepts tels que l’ingerence humanitaire, qui font actuelle- 
ment l'objet de discussions, soulevent plusieurs questions de 
principe mais egalement de nombreuses questions pratiques. 
Nous considerons que les fonctions et prerogatives du 
Conseil de securite qui ont ete prescrites par la Charte des 
Nations Unies sont incontournables et que toute action 
contraignante exige l’autorisation du Conseil, notamment 
lorsqu’il s’agit d'actions contraignantes liees a des opera¬ 
tions humanitaires. 

Nous sommes tres inquiets au sujet des tentatives qui 
sont actuellement faites pour promouvoir l’idee selon 
laquelle l'existence d’une situation d’urgence humanitaire 
dans un pays donne suffirait pour permettre une intervention 
armee unilaterale sans une decision prealable du Conseil de 
securite. Cette demarche est absolument inacceptable et 
contraire a tous les principes memes du systeme actuel des 
relations internationales et a la Charte des Nations Unies. 
Seul le Conseil de securite est habilite a decider si une 
situation donnee, y compris une crise humanitaire, repre¬ 
sente une menace pour la paix et la securite et c’est le seul 
organe qui peut prendre la decision, si besoin est, d’autori¬ 
ser le recours a la force conformement a la Charte des 
Nations Unies. 

II est possible que le droit international soit un jour 
different de ce qu’il est aujourd’hui et qu'il s’appuie a 
l'avenir sur des positions regionales unilaterales, mais pour 
1'instant, le droit international est fonde sur la Charte des 
Nations Unies dont nous devons tous nous inspirer, notam¬ 
ment lorsqu’il s’agit de prendre des decisions concernant 
des questions ayant trait a l’aide humanitaire. On ne saurait 
apporter une aide humanitaire en violant la souverainete et 
l'integrite territoriale d’un pays, pas plus qu’on ne saurait, 
au nom de Taction humanitaire, violer les principes fonda- 
mentaux du droit international qui sont inscrits dans la 
Charte des Nations Unies. 

Enfin, je voudrais demander a M. de Mello de trans- 
mettre a tous ses collegues la reconnaissance de la delega¬ 
tion russe pour les efforts qu’ils deploient afin de mener a 
bien la mission humanitaire de 1’Organisation. Je tiens en 


outre a remercier personnellement le Secretaire general 
adjoint, M. de Mello, de Taction qu’il mene pour ameliorer 
la coordination et l'efficacite des programmes humanitaires 
de f ONU. 

M. van Walsum (Pays-Bas) (interpretation de I’an- 
glais) : Nous sommes egalement reconnaissants au Secre¬ 
taire general adjoint, Vieira de Mello, de cet expose ins- 
tructif et enrichissant. 

Apres trois semaines passees au Conseil de securite, 
nous sommes frappes par le fait que les questions humani¬ 
taires occupent une place predominante a f ordre du jour du 
Conseil. Pratiquement toutes les questions examinees par le 
Conseil ont un aspect humanitaire manifeste. II est difficile 
de penser a une question de securite qui n’entraine pas de 
souffrances humaines, qu’elles resultent directement d’un 
conflit arme ou qu’elles soient la consequence indirecte du 
recours a la violence pour les civils innocents, les refugies 
et les personnes deplacees. 

A cet egard, les Pays-Bas sont particulierement preoc- 
cupes par le nombre croissant d'attaques dirigees contre le 
personnel humanitaire. Ce phenomene est doublement 
inacceptable car, en plus de menacer la vie des membres du 
personnel humanitaire, il remet en cause tout le concept 
meme de l’aide humanitaire. 

A l'heure actuelle, le Conseil de securite examine une 
situation ou c’est precisement ce phenomene qui risque de 
se produire. 

La nature des conflits armes n’a pas fondamentalement 
change au cours de la derniere decennie. Le recours a la 
violence aveugle, et meme la pratique consistant a prendre 
intentionnellement pour cible des civils innocents, ont 
caracterise de nombreux conflits survenus depuis la fin de 
la Seconde Guerre mondiale. Ce qui a change, en revanche, 
c’est la quantite. Le nombre de conflits de faible et 
moyenne intensite a l’interieur d'Etats a augmente conside- 
rablement au cours des 10 dernieres annees. Un autre 
changement a trait a l'impact de ces conflits dans f opinion 
publique etrangere. Les techniques de communication 
modernes facilitent la diffusion d’images de violence aveu¬ 
gle aupres du grand public, qui a son tour fait pression sur 
les responsables politiques pour qu'ils agissent. 

Ce que nous avons appris avec le genocide au Rwan¬ 
da, c’est que faction humanitaire ne peut se substituer a 
faction politique — mais il n’est pas simple de mettre cette 
lecon en pratique. Malheureusement, nos gouvernements 
savent mieux, pour la plupart, fournir une aide humanitaire 
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aux victimes de la violence qu’agir sur le plan politique 
pour prevenir le declenchement de cette violence. 

II existe une sensibilisation accrue a la necessite 
d’aborder les crises de fa£on plus integree. Pour former un 
ensemble coherent, les mesures diplomatiques, politiques et 
militaires qui sont prises doivent etre assorties de mesures 
liees aux aspects economiques, humanitaires et de develop- 
pement de la gestion des conflits. Quelques progres ont 
d’ailleurs ete faits a cet egard, a commencer par la mise en 
place du Bureau de coordination des affaires humanitaires 
et par le mandat qui lui a ete donne, dans le cadre des 
reformes de l’Organisation des Nations Unies et de la 
formulation des principes directeurs de l'Organisation de 
cooperation et de developpement economiques/Comite 
d’aide au developpement (OCDE/CAD ) relatifs aux conflits, 
a la paix et a la cooperation pour le developpement de 
1998. 

Mais nous devons faire plus pour parvenir a une 
demarche reellement integree. J’aimerais suggerer, a cet 
egard, six mesures a prendre dans cette optique. 

Premierement, nous devons toujours viser la coherence 
et une parfaite adequation des decisions prises au sein du 
Conseil. La question de la protection du personnel humani- 
taire illustre bien ce point : nous ne pouvons pas, en effet, 
demander aux organisations humanitaires d'apporter leur 
aide sans leur fournir l’appui politique ou militaire voulu. 

Deuxiemement, nous devons essayer d’ameliorer les 
resultats des representants speciaux du Secretaire general en 
favorisant davantage leur interaction et leur coordination 
avec les envoyes speciaux de l’Union europeenne ou des 
Etats-Unis, par exemple. 

Troisiemement, nous devons encourager T adoption par 
toutes les institutions de l’ONU d’une demarche coherente 
par rapport a une crise donnee, en mettant en place, par 
exemple, des cadres strategiques. 

Quatriemement, nous devons definir des sanctions plus 
subtiles, qui aient des repercussions minimes sur la popula¬ 
tion civile mais maximales sur les seigneurs de la guerre et 
leurs avoirs. 

Cinquiemement, nous devons essayer de faire de meme 
avec nos capacites militaires, c’est-a-dire ameliorer les 
procedures afin d’eviter les effets collateraux infliges a des 
civils innocents. 


Et sixiemement, nous devons mieux utiliser les instru¬ 
ments existants du droit international humanitaire. Un 
exemple serait d’en appeler systematiquement a la Commis¬ 
sion internationale d’etablissement des faits dans le domaine 
humanitaire, en vertu de 1’article 90 du premier Protocole 
additionnel aux Conventions de Geneve de 1949, chaque 
fois qu’une violation des principes humanitaires est signa- 
lee. 

En ma qualite de representant du pays qui a accueilli 
il y a un siecle la Conference internationale de la paix de 
La Haye, je voudrais terminer par quelques mots sur le 
centenaire de cet evenement. Ce centenaire, avec le cin- 
quantenaire de 1’adoption des Conventions de Geneve, qui 
sera commemore a Tissue de la Decennie des Nations Unies 
pour le droit international, est une excellente occasion de 
reflexion sur le point que nous examinons aujourd’hui. II est 
egalement important de noter, a ce sujet, que la Cour 
permanente d'arbitrage de La Haye fetera cette annee son 
centieme anniversaire. 

Dans ce cadre, les Pays-Bas et la Federation de Russie 
organiseront des sessions et un seminaire de commemora¬ 
tion en mai et juin a La Haye et a Saint-Petersbourg respec- 
tivement, conformement aux resolutions pertinentes de 
TAssemblee generale. Le Secretaire general de TOrganisa- 
tion des Nations Unies assistera a une partie de ces mani¬ 
festations. La communaute des organisations non gouverne- 
mentales organisera egalement de son cote une manifesta¬ 
tion importante en mai a La Haye sur le sujet de la paix en 
tant que droit de Thomme. 

II est important de combler les lacunes qui existent 
dans plusieurs domaines du droit et un certain nombre de 
juristes internationaux eminents s’attellent actuellement a 
T elaboration de rapports qui serviront de base aux discus¬ 
sions de La Haye et de Saint-Petersbourg, en vue de faire 
un compte rendu et des recommandations pour le nouveau 
millenaire et jusqu’a la cinquante-quatrieme session de 
TAssemblee generale. 

Les Pays-Bas felicitent le Bureau de coordination des 
affaires humanitaires, en general, et M. Vieira de Mello, en 
particulier, pour les progres realises jusqu’a present. Nous 
continuerons d’appuyer T important travail humanitaire 
accompli par ce bureau et nous attendons avec impatience 
de pouvoir collaborer etroitement avec lui. 

M. Fowler (Canada) : M. de Mello a souleve un 
certain nombre de questions importantes que le Conseil de 
securite doit examiner. A cet egard, nous attachons une 
grande importance a la poursuite des seances d’information 
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et de discussion sur «les activites humanitaires concernant 
le Conseil de securite». 

L’expose de M. de Mello souligne a juste titre le role 
que peut jouer le Conseil de securite pour appuyer les 
mesures destinees a proteger les civils pendant les conflits 
armes. Ce n'est pas une question theorique : depuis que 
nous avons commence a sieger au Conseil au debut de 
janvier, les travaux du Conseil de securite ont porte essen- 
tiellement sur des conflits qui sont une menace pour les 
civils et le personnel humanitaire. Je prendrai pour exemple 
FAngola, 1'Iraq. le Kosovo et la Sierra Leone. 

( L’orateur poursuit en anglais ). 

La tragedie qui s’est deroulee recemment en Sierra 
Leone est particulierement instructive a cet egard. Elle 
souligne que le Conseil de securite doit examiner les mena¬ 
ces a la securite dans un contexte plus general — sans se 
limiter a ce que les Etats se font ou menacent de se faire 
mutuellement — et examine les menaces a la securite dans 
le contexte de menaces generates auxquelles doivent faire 
face les personnes qui se retrouvent prises dans toutes sortes 
de conflits armes. 

Le banditisme anarchique, les acces de violence contre 
des civils innocents, le recours a des mercenaires, l'utilisa- 
tion d’enfants soldats, les masses affamees et malades de 
personnes deplacees : voila les defis que doit relever la 
communaute internationale en Sierra Leone et dans tant de 
cas similaires. La triste verite est que le Conseil de securite 
ne fait que commencer a definir les reponses appropriees. 
Ce petit pays de 4,5 millions d’habitants contient, en micro- 
cosme, beaucoup des defis conceptuels auxquels le Conseil 
doit trouver une reponse s’il veut rester une reference 
credible et efficace. 

Le droit humanitaire, le droit des refugies et les droits 
de 1’homme fournissent a la communaute internationale un 
cadre juridique qui consacre la protection des civils touches 
par la guerre. Et pourtant, il demeure evident que ce cadre 
juridique n'est pas uniformement applique ou respecte, et 
que les violations se commettent souvent en toute impunite. 
La creation de la Cour penale internationale et des deux 
tribunaux speciaux, pour l'ex-Yougoslavie et le Rwanda, 
sont des exemples concrets de la maniere dont nous avons 
commence a nous pencher sur ces lacunes. II reste cepen- 
dant beaucoup a faire. A cet egard, je tiens a dire a quel 
point nous sommes preoccupes de voir qu’on continue 
d’empecher Madame le juge Arbour de s’acquitter de ses 
fonctions au Kosovo. 


Les operations de maintien de la paix ont servi de 
mecanisme pour separer les factions belligerantes, controler 
les accords de cessez-le-feu et appuyer Facheminement de 
l'aide humanitaire. Comme le suggere neanmoins M. Vieira 
de Mello, nous n’avons pas suffisamment examine comment 
on pourrait utiliser les forces de maintien de la paix pour 
mieux proteger les civils dans les conflits qui font rage 
autour d’eux. 

En menant des operations humanitaires, la commu¬ 
naute internationale a eu tendance a mettre en relief l’ache- 
minement de l’aide vers les populations touchees. On a 
prete peu d’attention a la facon d’assurer la surete et la 
securite des populations deplacees et d'autres populations 
touchees par la guerre, ou a la fagon de reduire les menaces 
contre le personnel humanitaire et d’autres qui oeuvrent 
dans des situations tres dangereuses au service de la paix. 
La mort des passagers et de l'equipage de l’avion affrete 
par l’Organisation des Nations Unies. qui a ete recemment 
abattu au-dessus d’un territoire controle par l’UNITA en 
Angola, est un rappel tragique de cette triste realite. 

Le Conseil a commence a examiner ces questions 
— comme F insecurity dans les camps des refugies, les 
repercussions des conflits armes sur les enfants et la protec¬ 
tion du personnel qui cherche a fournir une assistance 
humanitaire, souvent dans des situations desesperees et 
dangereuses. C’est une mesure dont on se felicite, mais il 
reste encore beaucoup a faire. Plus precisement, le Conseil 
devrait tirer parti des efforts qu’il a deja deployes et 
concentrer son attention sur la vaste question qui suscite les 
inquietudes de M. Vieira de Mello, a savoir la protection 
des civils dans les conflits armes. C’est uniquement en 
examinant cette question de facon globale que le Conseil 
pourra entreprendre de s’acquitter de sa responsabilite qui 
consiste a reduire la vulnerability des civils lorsque la paix 
et la securite internationales sont menacees. 

Nous prenons soigneusement note des conclusions de 
M. Vieira de Mello selon lesquelles le Conseil doit exami¬ 
ner les moyens concrets nous permettant d’assurer une plus 
grande protection aux civils. Nous pensons comme lui que 
cette question est directement liee aux principales responsa- 
bilites du Conseil. Pour nous, il s’agit sans aucun doute 
d’une tache urgente a laquelle nous devrons nous atteler 
dans les semaines et les mois a venir. 

La delegation canadienne souhaite vous remercier. 
Monsieur le President, d'avoir permis au Secretaire general 
adjoint Vieira de Mello de prendre la parole devant le 
Conseil, ce matin. Son expose eloquent et convaincant est, 
a notre avis, un rappel opportun et efficace de F importance 
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qu’il y a pour nous d'apprehender tous les aspects de la 
securite, dans toute leur dimension. 

Le President ( interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le representant du Canada des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Andjaba (Namibie) ( interpretation de 1’anglais) : 
Monsieur le President, nous vous remercions d’avoir orga¬ 
nise cette importante seance aujourd’hui. La delegation 
namibienne remercie le Secretaire general adjoint Vieira de 
Mello de nous avoir donne un apercu de la situation actuelle 
en ce qui concerne la fourniture de 1’ assistance humanitaire. 
En fait, son expose confirme nos inquietudes s’agissant de 
la situation humanitaire en general, qui s’aggrave, notam- 
ment en Afrique, en depit des efforts concertes de la com- 
munaute internationale. A notre avis, chaque gouvernement 
a la responsabilite premiere de repondre aux besoins socioe- 
conomiques de sa population. Dans une situation d’urgence, 
cependant, la responsabilite premiere doit incomber a nous 
tous. 

Nous sommes tous conscients du fait que les conflits 
engendrent des conditions qui sont les plus scandaleuses au 
monde, etant donne que les plus vulnerables de la societes 
— les femmes, les enfants et les personnes agees — sont 
souvent pris pour cibles et se voient denier leur droit le plus 
fondamental, le droit a la vie. En outre, entraver l’achemi- 
nement de l’aide humanitaire destinee a ces groupes vulne¬ 
rables est devenu une tactique dans les conflits. Les massa¬ 
cres dont on a fait recemment etat en Republique democrati- 
que du Congo et au Kosovo ne constituent que deux exem- 
ples. De fa£on generate, il importe cependant que l’on 
consacre des efforts a l’elimination des conditions qui 
engendrent la violation des droits de Fhomme. 

La Namibie s’inquiete particulierement des informa¬ 
tions selon lesquelles les enfants demeurent les principales 
cibles des attaques des factions belligerantes. Qui plus est, 
ils sont recrutes, parfois de force, dans des milices et sont 
utilises comme instruments de guerre. Ils souffrent de la 
faim, de la famine et de la malnutrition et sont prives 
d’education et des soins de sante primaires, tels que la 
vaccination. La situation des jeunes filles est encore plus 
precaire. Nous exhortons ceux qui se livrent a de tels 
agissements d’y mettre fin. 

La delegation namibienne salue les efforts deployes par 
les organisations humanitaires et leur personnel, tant inter¬ 
national que national, qui travaillent sans relache dans des 
conditions extremement difficiles, au sacrifice de leur 
confort et, de plus en plus souvent, de leur propre vie, pour 


fournir une assistance humanitaire aux populations touchees. 
II est decourageant de savoir que ces hommes et ces fem¬ 
mes sont souvent pris pour cibles dans l’accomplissement 
de leur mission. Aussi deplorons-nous la recrudescence de 
la violence perpetree contre le personnel humanitaire. 

Nous sommes egalement inquiets du fait qu’il est 
devenu de plus en plus frequent pour les belligerents de 
refuser Faeces du personnel humanitaire a ceux qui se 
trouvent dans le besoin. Ce mepris evident du droit interna¬ 
tional humanitaire ne peut pas et ne devrait pas etre tolere. 

Le debat qui a eu lieu recemment au Conseil de 
securite sur la surete et la securite du personnel humanitaire 
est un pas dans la bonne direction, et il devrait etre pour- 
suivi afin d’adopter des mesures qui devraient etre acceptees 
par toutes les parties interessees. A cet egard, nous souli- 
gnons que les deliberations du Conseil de securite sur les 
activites humanitaires devraient se limiter au contexte 
pertinent. Le role technique de la coordination des futures 
activites humanitaires devrait demeurer du res sort du 
Conseil economique et social. 

Le moment est venu pour la communaute internatio¬ 
nale de traduire les paroles en actions concretes, en veillant 
a ce que les mesures necessaires soient prises pour proteger 
les fournisseurs d’aide et d’assistance. Nous devons rassem- 
bler nos efforts afin de mettre en place des instruments pour 
poursuivre ceux qui violent ces lois au nom de la guerre. A 
cet egard, les Etats Membres doivent veiller a ce que les 
attaques perpetrees contre le personnel humanitaire fassent 
l’objet d’enquete et a ce que leurs auteurs soient traduits en 
justice. 

Enfin, je tiens a remercier M. Vieira de Mello pour les 
propositions concretes qu’il a presentees dans sa declaration. 
Nous esperons que le Conseil de securite les examinera 
attentivement. La delegation namibienne, quant a elle, 
appuiera toutes les mesures pertinentes pouvant ameliorer 
les conditions d’acheminement de l’assistance humanitaire. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Je remer¬ 
cie le representant de la Namibie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Turk (Slovenie) ( interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, je voudrais d'emblee vous remercier 
d’avoir organise cette seance publique du Conseil de secu¬ 
rite sur un sujet tres important et tres difficile. Je voudrais 
egalement remercier M. Vieira de Mello de son expose 
extremement interessant et qui prete a la reflexion. 
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M. Vieira de Mello a termine sa declaration en citant 
Vaclav Havel. Permettez-moi de repeter cette citation parce 
que je pense qu’elle est tout a fait pertinente dans le 
contexte de notre travail : 

«Nous ne devons pas craindre de rever ce qui parait 

impossible si nous voulons realiser l'impossible.» 

Je voudrais maintenant reflechir a ce que sous-entend cette 
idee importante. 

Tout d'abord, qu’entend-on par «ce qui parait impossi- 
ble». On peut donner de nombreux exemples et citer bien 
des cas dans lesquels les travaux actuels du Conseil de 
securite pourraient nous aider a debattre de cette question. 
Mais je voudrais m’attarder un moment sur un exemple que 
nous a donne M. Vieira de Mello qui, au debut de sa 
declaration, a souligne F importance du droit international 
humanitaire. II a explique que le probleme du respect des 
normes du droit international humanitaire dans les conflits 
contemporains etait devenu tres serieux. L’ensemble du 
droit international humanitaire applicable est impressionnant 
et constitue une des grandes realisations de la civilisation 
mais, comme nous le voyons dans bien des situations, les 
normes du droit international humanitaire sont trop souvent 
ignorees, passees sous silence ou deliberement violees. 

Le Conseil de securite doit, je pense, toujours insister 
sur la responsabilite qui incombe a toutes les parties a des 
conflits de respecter le droit international humanitaire et sur 
la repression de toutes les violations du droit humanitaire. 
A cet egard, le Conseil de securite doit faire preuve de 
coherence et de persistance. Par coherence, j’entends qu’il 
doit accorder l’attention requise au droit humanitaire en 
toutes circonstances et, en ce qui concerne la persistance, il 
doit avoir conscience de l’imprescriptibilite des crimes de 
guerre et des crimes contre l’humanite. Meme si ces crimes 
ont ete commis il y a des annees, il y a toujours parfaite- 
ment lieu d’insister pour qu’une enquete approfondie soit 
menee sur ces crimes et pour qu’ils soient punis parce que 
ce n'est qu’ainsi que l’on empechera la culture de l’impu- 
nite de l'emporter et ce n'est qu’ainsi que Ton pourra 
mener une lutte systematique et coherente contre les viola¬ 
tions du droit humanitaire. 

Je pense qu’il s’agit la d’un objectif important pour le 
Conseil de securite, d’un objectif que nous devrions envisa- 
ger comme s’il s’agissait d’une impossibility qui pourrait 
finir par devenir une realite. 

De nombreux orateurs ont parle de taches specifiques 
du Conseil de securite dans les circonstances actuelles et je 


n’ai pas l'intention d’entrer dans les details. Toutefois, je 
voudrais dire que la nature des conflits modernes est telle 
qu’ils ont le plus souvent des consequences humanitaires 
tres graves. Il y a d'excellentes raisons d'insister, en toutes 
circonstances, sur l'acces humanitaire aux populations dans 
le besoin, ce qui est actuellement le cas en Angola. Il est 
necessaire d'inclure l’aide a Faction humanitaire dans le 
mandat des unites militaires des Nations Unies. On pourrait 
prendre plusieurs exemples de ces dernieres annees. 

Il est tres important que le Conseil s’interesse particu- 
lierement au probleme des enfants soldats — autre pro¬ 
bleme que plusieurs orateurs ont deja mentionne ce ma¬ 
tin — notamment dans le contexte d’une demobilisation et 
d’une reinsertion sociale de ces enfants apres le conflit. 
Nous esperons que la situation en Sierra Leone permettra de 
commencer a envisager serieusement la demobilisation et la 
reinsertion de ces enfants. 

Enfin, comme cela a ete mentionne a plusieurs repri¬ 
ses, la protection du personnel humanitaire doit etre une 
question prioritaire pour le Conseil de securite. 

Toutes ces taches entrent dans le cadre des activites 
importantes du Conseil de securite, mais, je crois en outre 
qu’il convient de garder a l’esprit ce que M. Vieira de 
Mello nous a dit aujourd’hui, a savoir que Faction humani¬ 
taire ne peut jamais resoudre les conflits qui ont des causes 
fondamentalement politiques. Je le dis parce que trop 
souvent ces dernieres annees le Conseil a fini par considerer 
Faction humanitaire comme pouvant se substituer a Faction 
politique. On se souviendra que le Secretaire general, 
M. Kofi Annan, a souvent fait allusion a ce probleme pour 
expliquer que Faction humanitaire ne peut etre qu’un 
palliatif et ne saurait se substituer a Faction visant a s’atta- 
quer aux causes fondamentales des crises. 

Dans F edition de F International Herald Tribune 
d’aujourd’hui un commentateur fait valoir que Faction 
humanitaire ne doit pas etre la settle reaction des instances 
politiques devant les tragedies provoquees par les conflits 
armes. Le Conseil de securite est certainement, au premier 
chef, une instance politique. Il doit done reflechir serieuse¬ 
ment a sa demarche fondamentale face aux divers conflits 
armes et aux situations de crise. Cela ne diminue nullement 
l'importance de la dimension humanitaire; mais en meme 
temps, quand le Conseil envisage une action humanitaire, il 
doit avoir conscience de la necessite d'aborder les questions 
politiques. 

Dans ce contexte, deux idees viennent a l’esprit. Tout 
d’abord, j’estime que le Conseil devrait placer Faction 
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preventive au premier plan, chaque fois que possible. Le 
Conseil de securite devrait plus souvent intervenir au debut 
des conflits ou lorsqu’un conflit se declare et, peut-etre, 
inviter ou encourager plus souvent le Secretaire general a 
agir pour prevenir les conflits par la voie diplomatique. 

II n’est, bien sur, pas toujours possible de prevenir les 
conflits et parfois le Conseil de securite doit prendre des 
decisions d’une grande portee. Encore une fois, sur le plan 
politique, je crois qu’il faut avant tout que ces decisions 
soient prises a temps. S'il y a une menace pour la paix, il 
faut Fexaminer des que possible. Je suis convaincu que le 
Conseil de securite ne doit pas se laisser paralyser, ne doit 
pas permettre aux interets nationaux de paralyser son action 
lorsqu’il s’efforce de faire face rapidement a une nouvelle 
menace contre la paix. 

L’effet paralysant des interets nationaux se dissimule 
parfois derriere des discours dans lesquels il est question de 
protection de la souverainete et de l’integrite territoriale des 
Etats. Le principe de la protection de la souverainete et de 
l'integrite territoriale des Etats est important, mais il n'est 
pas absolu. Le Conseil de securite doit etre en mesure de 
faire la difference entre une vraie protection de la souverai¬ 
nete et de l’integrite territoriale des Etats et 1'utilisation ou 
l’abus de ce principe pour justifier pratiquement les crimes 
qui sont commis contre l’humanite et les autres atrocites 
qui, non settlement constituent un fleau en soi, mais mena- 
cent egalement la paix internationale. 

Dans pareilles situations, le Conseil de securite doit 
etre en mesure de determiner quand et ou les menaces a la 
paix internationale commencent effectivement. Il faut 
prendre des mesures rapides et, a notre avis, ces mesures 
doivent inclure la possibility d’une autorisation du recours 
a la force afin d’empecher que la menace contre la paix ne 
finisse par deboucher sur un conflit veritable et general et 
ne provoque une catastrophe humanitaire. A mon avis, c’est 
la l’un des defis politiques fondamentaux que le Conseil de 
securite doit relever a notre epoque et c’est une chose qu’il 
ne faudrait pas oublier, meme si nous parlons essentielle- 
ment des aspects humanitaires de notre tache. 

Je voudrais terminer en citant une fois de plus Vaclav 
Havel : 

«Nous ne devons pas craindre de rever ce qui parait 

etre impossible si nous voulons realiser l’impossible.» 

Le Conseil de securite ne doit pas se laisser paralyser. Il 
doit se montrer capable d’agir d’une fa£on determinante au 
niveau politique. 


Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant de la Slovenie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni de Grande - 
Bretagne et d’lrlande du Nord) (interpretation de I’an- 
glais) : Je m’associe aux chaleureuses felicitations adressees 
a M. Vieira de Mello pour son expose important et de 
grande portee. Le Royaume-Uni se felicite de participer a 
ce debat public. Il appuie vigoureusement le role de 
M. Vieira de Mello en tant que Coordonnateur des secours 
d’urgence. Je voudrais rendre hommage aux succes enregis- 
tres par le Bureau de la coordination des affaires humanitai¬ 
res en tant que service indispensable dans la structure des 
Nations Unies. J’espere que ce n’est la que la premiere des 
nombreuses occasions que nous aurons de F entendre et 
d’examiner les questions humanitaires. 

Comme nous l’avons tous indique, nous continuous 
d’assister a des violations flagrantes du droit international 
humanitaire et du droit relatif aux droits de l'homme dans 
de nombreux conflits violents qui font rage actuellement. 
Ces violations alimentent souvent la haine des parties au 
conflit et perpetuent le cercle de la violence. Comment 
rompre ce cercle? 

Je partage l’avis de l'Ambassadeur Tiirk a de nom¬ 
breux egards, et tout particulierement quand il dit que l’etat 
de l'ensemble du droit international humanitaire existant est 
une question fondamentale. Le probleme est-il que nous 
devons appliquer le droit existant de maniere plus efficace 
ou bien y a-t-il des lacunes qu’il faut combler dans cet 
ensemble de lois? Le systeme des Nations Unies, y compris 
le Conseil de securite, a-t-il besoin de nouveaux instruments 
pour assurer le respect du droit international? La creation de 
la Cour penale internationale est une etape cruciale mais ne 
suffit pas a elle settle. 

Comme M. Vieira de Mello l’a souligne, le Conseil a 
un role a jouer dans les questions humanitaires. Il semble 
que nous ayons constate quelques tendances encourageantes 
ces demieres annees. Le Conseil doit continuer de veiller a 
ce que les operations de maintien de la paix appuient le 
developpement des capacites locales de maintien de l'ordre, 
la restructuration des forces armees sur une base constitu- 
tionnelle et la relance des activites economiques grace a des 
programmes d’infrastructure bien planifies. Les composantes 
de la police civile, le deminage et la reinsertion des anciens 
combattants seront souvent des elements essentiels dans les 
futures operations multidimensionnelles de maintien de la 
paix. Mais au-dela, nous devons egalement etudier comment 
renforcer au mieux la societe civile, edifier des institutions 
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locales democratiques et veiller a ce que les droits des 
hommes, des femmes et des enfants soient proteges. 
M. Vieira de Mello estime-t-il que Ton peut faire davantage 
dans ce domaine, notamment apres la fin d’un conflit? 

Je comprends pleinement l’importance qu'il attache 
aux consequences des conflits pour les civils innocents. 
Nous semblons nous etre habitues a une serie d’evenements 
horribles. Le Kosovo en est un exemple; la Sierra Leone en 
est un autre, a l’heure qu’il est. J’ai lu dans la presse ce 
matin qu'un diplomate britannique s’etait recemment rendu 
a Freetown. II a parle au ministre responsable de la diffu¬ 
sion des emissions dans lesquelles le Gouvernement sierra- 
leonais elu exprime ses vues. Ce ministre a dit au Haut 
Commissaire britannique qu’il a du mettre fin a ces emis¬ 
sions car dans la banlieue de Freetown, lorsque les rebelles 
ont entendu la voix du ministre a la radio, ils ont ete si 
furieux d'entendre le son de sa voix qu’ils sont descendus 
dans la rue et ont tue les premiers civils qu’ils ont rencon¬ 
tres. Comment communiquer avec des individus qui agissent 
de la sorte? 

M. de Mello a declare que «l’ecart entre l'existence de 
normes internationales et leur respect n’a jamais ete aussi 
grand» (supra). En reponse a cela, exprimer son indignation 
verbalement ne suffit pas. Comment pouvons-nous a la fois 
garantir des normes humanitaires plus elevees et nous 
acquitter des obligations que nous confere la Charte pour ce 
qui est de respecter Fintegrite territoriale et la souverainete 
des Etats, plus particulierement lorsqu'ils sont diriges par 
des regimes assassins, ou lorsque, dans le cas extreme, ils 
ont eu recours a des armes chimiques contre leur propre 
peuple? Qu’est-ce qui est prioritaire? Je suis d’accord avec 
l'Ambassadeur Lavrov lorsqu’il dit que c’est un domaine 
qui necessite une analyse plus approfondie et, eventuelle- 
ment, des changements. 

Le Royaume-Uni a beaucoup travaille avec le Haut 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies, le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance, le Comite interna¬ 
tional de la Croix-Rouge, le Representant special pom la 
protection des enfants en periode de conflit arme, ainsi 
qu’avec des organisations non gouvernementales, pour 
promouvoir la protection des civils, et notamment des 
enfants, dans les conflits armes. Le Secretaire general 
adjoint a-t-il des suggestions sur la maniere dont le Conseil 
de securite pourrait examiner la question importante de la 
coordination avec des organismes comme ceux-ci, dans ce 
domaine important? L’Ambassadeur Lavrov, entre autres, a 
appele a juste titre Fattention sur ce point. Le Conseil de 
securite a une responsabilite partielle et assez mal definie 


dans ce domaine extremement complexe. Abordons-nous la 
question de la cohesion entre le Conseil et le reste du 
systeme des Nations Unies avec suffisamment de soin? 

Je suis certain que le Secretariat se sera rejoui de 
l’adoption de la resolution 1208 (1998), en novembre 
dernier, qui traite de la necessite de preserver le caractere 
civil et humanitaire des camps de refugies. Le Secretaire 
general adjoint a-t-il d'autres suggestions sur les mesures 
specifiques qui pourraient etre envisagees pour assurer la 
protection de ces camps, du fait notamment de la vulnerabi¬ 
lity des groupes de population qu’ils abritent souvent, tels 
que les enfants? 

Un autre domaine qui, j’en conviens, doit etre mis en 
exergue est celui de la securite physique du personnel 
humanitaire. Le Royaume-Uni collabore avec des organisa¬ 
tions non gouvernementales notamment pour etudier les 
divers moyens d’assurer la protection des institutions huma¬ 
nitaires et de leur personnel. Je voudrais savoir si le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires a etudie plus 
avant la question et, dans 1'affirmative, a quelles conclu¬ 
sions pratiques est-on parvenu? 

Enfin, Monsieur le President, je voudrais vous feliciter 
de l'excellente initiative que vous avez prise d’organiser 
cette seance. II importe que le Conseil suive certaines des 
questions que j’ai soulevees et y trouve des reponses, ainsi 
que des moyens d'appliquer les suggestions faites par 
M. Vieira de Mello. Le Royaume-Uni appuie sans reserve 
cette methode efficace et transparente et espere qu’a l'ave- 
nir, elle sera utilisee par d’autres presidents du Conseil dans 
l'examen de cette question ou d'autres. 

M. Jagne (Gambie) (interpretation de Vanglais) : 
Comme les orateurs precedents, la delegation gambienne 
souhaite vous remercier. Monsieur le President, d'avoir 
convoque la presente seance sur un sujet qui interesse toute 
la communaute internationale. Nous sommes egalement 
reconnaissants au Secretaire general adjoint, M. Vieira de 
Mello, pour son expose complet qui incite a la reflexion. 

La question de Faction humanitaire a toujours ete 
inscrite a l’ordre du jour de la communaute internationale. 
Mais nous pouvons egalement affirmer sans craindre de 
nous contredire que le rapport du Secretaire general sur 
l’Afrique a ranime l’interet que nous portons a la question. 
Depuis la publication du rapport, les questions liees au 
maintien de la paix et de la securite internationales ont 
suscite un regain d’interet. 
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On se rappellera que l’Ambassadeur Olara Otunnu 
nous a fait un expose sur la question epineuse des enfants 
en periode de conflit arme et de consolidation de la paix 
apres les conflits. Mme Ogata, Haut Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies, nous a egalement parle des 
travaux de cet organisme. Aujourd’hui, le Secretaire general 
adjoint, M. Vieira de Mello, suit la voie de Olara Otunnu et 
de Mme Ogata. 

Nous avons ecoute avec beaucoup d’attention M. Vieira 
de Mello qui nous a menes, etape par etape, de l’environne- 
ment a la nature des guerres modernes en passant par les 
instruments juridiques disponibles pour remedier aux maux 
des guerres. 

Lorsque les combats ne sont plus livres sur les champs 
de bataille mais dans les villes et villages, que pouvons- 
nous esperer? Un plus grand nombre de civils perdent la 
vie. La reponse est simple, et parmi les civils qui subissent 
les affres de ces conflits, il y a surtout des femmes et des 
enfants, les groupes les plus vulnerables. Ils sont la cible 
des sevices et de Felimination physique. 

La situation en Sierra Leone est un exemple classique 
des atrocites infligees a des civils par des groupes rebelles 
armes. Ceux qui survivent aux atrocites sont reduits au 
statut de personnes deplacees et de refugies. Et meme dans 
ces cas-la, il n'y a pas de pitie, parce que les travailleurs 
humanitaires se voient souvent refuser Faeces a ces person¬ 
nes. Rien ne peut etre plus criminel que de refuser des 
vivres et de l’eau a ceux qui en ont besoin. 

En outre, les institutions humanitaires sont parfois 
abandonnees a elles-memes dans des environnements 
extremement hostiles, exposees a toutes sortes de dangers 
et de difficultes. Le Secretaire general adjoint, M. Vieira de 
Mello, a evoque un certain nombre d’instruments juridiques 
internationaux pour faire face a ces questions, allant de la 
Convention relative aux droits de F enfant a la Convention 
sur la securite du personnel des Nations Unies et du person¬ 
nel associe adoptee tout recemment. Dans de telles situa¬ 
tions, nous ne pouvons que nous associer a l’appel lance 
aux Etats parties pour qu’ils renouvellent leur engagement 
a F egard des buts et objectifs de ces instruments juridiques 
internationaux et du droit international humanitaire. 

Le probleme est rendu encore plus complexe en raison 
de la nature des conflits actuels qui implique que nous 
devions faire face a des groupes armes ne respectant aucu- 
nement le caractere sacre de la vie. C’est pourquoi nous 
devons comprendre Finsistance de l'ONU et des autres 
organisations humanitaires internationales en ce qui 


concerne le respect de garanties minimales de la part de 
toutes les parties a un conflit avant de se rendre sur place 
ou de reprendre leurs activites. 

Au moment ou nous abordons le probleme de Faeces 
sans entrave aux populations dans le besoin, nous devons 
redoubler d'efforts egalement pour aborder la question de 
Fimpunite. A cet egard, nous suivons avec un vif interet les 
travaux des Tribunaux internationaux pour le Rwanda et 
pour Fex-Yougoslavie. Avec la creation de la Cour penale 
internationale, les Etats Membres devraient cooperer encore 
plus etroitement afin de poursuivre et de traduire en justice 
les auteurs de violations graves des droits de l’homme. 

A cet egard, il est important d’utiliser judicieusement 
les medias pour la diffusion d’informations, de facon aussi 
large que possible et dans toutes les langues, afin que tous 
les pays fassent respecter le droit international humanitaire. 
Certes, il ne s’agit pas d’une tache facile mais nous devons 
nous y atteler. 

Cette reunion d’information nous ouvre les yeux. Elle 
est d’une grande utilite et nous sommes convaincus que 
grace a des actions internationales concertees, nous pouvons 
ensemble modifier considerablement la vie des membres les 
moins favorises par le sort de la famille des nations. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant de la Gambie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Hasmy (Malaisie) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, ma delegation souhaiterait, tout 
d’abord, vous remercier pour avoir convoque cette seance 
publique officielle sur cette question importante, seance qui 
contribue par ailleurs a ameliorer la transparence des tra¬ 
vaux du Conseil. Mes observations seront breves. 

Ma delegation souhaite egalement remercier le Secre¬ 
taire general adjoint, M. Vieira de Mello, pour son expose 
complet et instructif sur la question des activites humanitai¬ 
res concernant le Conseil de securite dans le contexte de la 
promotion de la paix et de la securite. Nous nous felicitons 
de cette reunion d’information et de celles qui se tiendront 
a l’avenir sur cette question importante qui releve directe- 
ment de la responsabilite principale qui incombe au Conseil 
en matiere de maintien de la paix et de la securite interna¬ 
tionales. En effet, le Conseil doit tenir compte de plus en 
plus des dimensions humanitaires des conflits qui se derou- 
lent de par le monde, en particulier en raison des formes 
nouvelles et plus pernicieuses qu’ils revetent aujourd’hui. 
Cette reunion et celles qui suivront sur ce point repondent 
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a notre objectif d'appeler 1’attention sur cette question et de 
sensibiliser les membres du Conseil et 1'ensemble des 
Membres de notre organisation sur la necessite de respecter 
pleinement les normes internationales en vigueur. 

En ce qui concerne la question de la securite des 
operations et du personnel humanitaires, ma delegation 
partage les preoccupations manifestoes par le Secretariat et 
les autres membres du Conseil devant 1’augmentation 
alarmante du nombre et de l’ampleur des agressions directes 
et calculees ou des cas de recours a la force contre les 
personnels des Nations Unies et ceux d’autres organisations 
humanitaires. De tels actes sont reprehensibles et doivent 
etre condamnes partout et a chaque fois qu’ils se produisent 
et justice doit etre rendue contre les responsables, sans 
crainte ni favoritisme. 

De toute evidence, les autorites des Etats se trouvant 
en situation de conflit doivent assumer la responsabilite 
principale de la securite de ces travailleurs courageux et 
devoues dans l'exercice, au nom de l’humanite, de leurs 
fonctions devenues de plus en plus indispensables. Les 
Nations Unies, les autres organisations internationales et les 
gouvernements devraient rendre hommage a ces personnels 
et a ces organisations humanitaires comme il se doit 
— ainsi que nous le faisons, par exemple, en ce qui 
concerne nos soldats de la paix — en reconnaissance de 
leur devouement desinteresse et du travail remarquable 
qu’ils accomplissent dans des situations extremement 
difficiles et souvent dangereuses. 

II est essentiel que les Etats Membres de l'ONU 
reaffirment leur engagement envers les normes, principes et 
dispositions existants du droit international et s’y confor¬ 
med afin de pouvoir proteger et aider les refugies, les 
personnes deplacees et les populations vulnerables se 
trouvant en situation de conflit, et de veiller a ce qu’ils 
aient acces a la protection internationale et a l’aide huma- 
nitaire. 

Pour ce qui est des mecanismes mis en place pour 
veiller au respect du droit international, il est important de 
mettre fin a la culture d’impunite qui regne actuellement et 
de traduire en justice ceux qui violent le droit humanitaire. 
C’est bien entendu aux Etats qu’incombe la responsabilite 
principale de poursuivre les auteurs de crimes par le biais 
des systemes nationaux de justice ou, le cas echeant, des 
tribunaux penaux internationaux competents. 

Ma delegation est prete a soutenir, par exemple, la 
proposition selon laquelle les belligerants et leurs dirigeants 
doivent etre financierement tenus a reparation envers leurs 


victimes au titre du droit international dans les cas ou les 
civils sont pris deliberement pour cible par les agresseurs. 
Les dispositifs juridiques necessaires devront evidemment 
etre mis en place a cette fin. 

Les dimensions humanitaires des conflits presentent 
bien d’autres aspects qui sont autant de sujets de preoccupa¬ 
tion pour ma delegation. Je les aurais evoques ici si ce 
n’etait par souci de brievete et s’ils n’avaient deja ete traites 
avec beaucoup de justesse et d’eloquence par d’autres 
membres du Conseil auxquels nous nous associons pleine¬ 
ment. Le Secretaire general adjoint, Sergio Vieira de Mello, 
a presente un certain nombre de suggestions et de proposi¬ 
tions dans son excellent expose. Nous pensons qu’elles 
devraient etre examinees rapidement et serieusement par le 
Conseil. Tout en remerciant M. Vieira de Mello de ses 
suggestions et propositions stimulantes, je tiens a lui reaffir- 
mer que la delegation malaisienne adoptera une attitude 
active et constructive lorsque le Conseil debattra de ces 
propositions car elle partage nombre d’entre elles. 

Pour terminer, je voudrais associer ma delegation aux 
observations faites par le representant de la Chine en ce qui 
concerne la necessite que le Conseil examine egalement la 
dimension humanitaire des sanctions qu’il impose. La 
question de l’impact humanitaire des sanctions est tout a fait 
de mise et pertinente dans toute discussion portant sur 
l'aspect humanitaire des conflits. 

Le President (interpretation de I’espagnol): Je remer- 
cie le representant de la Malaisie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Dejammet (Lrance) : Permettez-moi, Monsieur le 
President, de m’associer a tous ceux qui vous ont remercie 
personnellement pour avoir suggere et provoque cette 
reunion et avoir invite votre compatriote, M. Sergio Vieira 
de Mello, a nous faire part de ses vues, comme toujours 
extremement claires, extremement precises, tout a fait 
documentees et stimulantes. Il faut esperer que ce debat, 
dont vous avez eu l’initiative, et qui a ete si excellemment 
introduit par le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires, puisse effectivement encourager la poursuite 
des reflexions des membres du Conseil, de telle sorte que 
ce probleme fondamental du respect de l’humanite aux 
prises a des conflits trouve un debut de veritable solution. 

Nous sommes tous conscients en effet du changement 
considerable qui s’est produit dans le traitement de ces 
problemes complexes dans les recentes annees. Le fait est 
impressionnant que les victimes des conflits armes soient 
aujourd’hui pour 90 % des civils alors qu’autrefois, il 
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s’agissait, pour la meme proportion — 90 % — de combat - 
tants. La population civile est devenue la principale victime 
mais aussi parfois la cible deliberee des conflits, et nous 
pensons en particulier aux categories les plus vulnerables, 
les enfants, ce qui rend d’ailleurs evidemment tout a fait 
necessaire, comme l’a releve M. Vieira de Mello, que des 
mesures soient prises pour imposer un relevement de l’age 
d’enrolement des enfants dans les forces armees et pour 
assurer une meilleure et effective protection des enfants 
dans les conflits armes. Mais ceci est une simple illustration 
de cette degradation considerable du respect du droit huma- 
nitaire, il faut bien le dire, dans les recentes annees. 

Evidemment, chacun connait les principes. Ils demeu- 
rent fondamentaux. Ces principes, ce sont Faeces sur et 
sans entrave aux victimes et a toutes les populations affec- 
tees. C’est un droit fondamental. II est tres souvent bafoue. 
II est parfois respecte, ce qui prouve qu’il est quand meme 
possible, dans des situations troubles, parfois de respecter 
quelques principes. Et M. Vieira de Mello a eu raison a cet 
egard de signaler la crise qui affecte la Guinee-Bissau mais 
ou heureusement, l'aide a pu etre fournie aux parties qui 
etaient aux prises. 

Autre principe fondamental : la protection des person- 
nes refugiees et deplacees. Bien sur, autre principe, la 
distinction et la separation entre les populations civiles et 
combattantes. Le Secretaire general a une fois de plus 
insiste, dans le rapport qu’il nous avait soumis en septem- 
bre, sur la necessite evidente de cette distinction. Protection 
des hopitaux, protection enfin du personnel humanitaire et 
je voudrais — puisqu’il s’agit encore une fois d’un exemple 
heureux — m’associer a cet egard a Fhommage que 
M. Sergio Vieira de Mello a rendu au representant de la 
Russie pour la contribution apportee dans la liberation d’un 
membre du personnel humanitaire du Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR), M. Vincent 
Cochetel. 

II faut evidemment rappeler ces principes et l’occasion 
nous est donnee, en cette annee anniversaire de la signature 
de plusieurs conventions — les Conventions de Geneve et 
leurs protocoles mais aussi, evidemment, les Conventions de 
la Haye —, et ces anniversaries devraient nous conduire a 
agir pour mieux respecter et eventuellement pour renforcer 
la garantie que procurent ces conventions. 

Mais au-dela de ces rappels necessaries, au-dela de 
F effort que nous pouvons mener pour renforcer ces instru¬ 
ments juridiques, nous, membres du Conseil de securite, 
nous devons bien sur agir. Nous devons agir sur la longue 
duree en creant, comme on Fa fait, des tribunaux penaux 


internationaux. Ceux du Rwanda et de l'ex-Yougoslavie, qui 
sont charges de juger les responsables de violations graves 
du droit international. 

Oeuvre egalement de longue haleine et qui est menee 
a bien, celle de la mise en place de la Cour penale Interna¬ 
tionale qui sanctionnera les violations aux Conventions de 
Geneve. II s’agit d'un progres majeur et la France, qui 
s’honore d’avoir adhere des les premiers jours a la mise en 
place de la Cour penale internationale, souhaite que celle-ci 
puisse tres tot pouvoir agir. 

Mais dans l’immediat auquel nous sommes confrontes 
pratiquement chaque jour avec les crises politiques qui sont 
des crises humanitaires egalement, nous devons bien sur, 
membres du Conseil, nous efforcer d’apporter des reponses 
— je repete — immediates. Ce qui va nous conduire, lors 
de nos reflexions sur le maintien de la paix, a prendre en 
compte a l’avance les problemes humanitaires et au premier 
lieu, la protection des populations civiles innocentes. Nous 
devons nous efforcer d'agir en amont comme nous en 
sommes convenus recemment dans un debat sur le maintien 
de la paix en essay ant a l’avance de prendre toutes les 
dispositions possibles pour eviter des desastres humanitaires. 

La encore, des exemples montrent que cela est possi¬ 
ble. Je pense a l’operation Alba, en Albanie, conduite par 
une force multinationale autorisee par le Conseil. Et nous 
avons egalement a F esprit des carences, des echecs et des 
faillites, et je pense a notre incapacite, fin 1996, dans l’est 
du Zaire, a faire en sorte que fut evite le desastre, la trage- 
die humanitaire qui s’est produite dans cette region de 
l’Afrique, comme chacun sait. 

Ceci amene a faire reflechir aux moyens de tirer les 
le£ons des experiences passees. Certes, au sein du Conseil, 
nous savons deja que nous devons nous efforcer desormais 
de definir des mandats precis, distinguer les taches respecti- 
ves relevant du politique, du militaire et de F humanitaire, 
essayer de preserver la neutrality de Faction humanitaire. 
Nous devons en tout etat de cause, comme plusieurs ora- 
teurs — je pense a F Ambassadeur de Slovenie — Font deja 
mentionne, bien etre conscients de ce que les risques de 
catastrophes humanitaires, par l’ampleur du mouvement de 
refugies et de personnel deplace, constituent des atteintes a 
la paix et a la securite internationales. Et le Conseil de 
securite a done la responsabilite et le devoir d’y repondre. 

II reste que pour etre tres concrets, nous devons etre 
bien conscients des problemes redoutables qu'affrontent les 
responsables des questions humanitaires. L'une d’entre elles 
porte justement sur la distinction entre la solution humani- 
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taire et la solution politique. La reponse humanitaire ne peut 
pas toujours se substituer au traitement des conflits et de 
leurs causes. Et une lourde responsabilite repose parfois sur 
les agents des organisations humanitaires. Lourde responsa¬ 
bilite veut dire : nous faisons ce que nous pouvons mais le 
mal est plus profond et c’est au Conseil de securite de 
prendre des decisions de caractere politique, parfois aussi de 
caractere militaire. II faut etre conscient que cette responsa¬ 
bilite ne peut pas etre, je le repete, entierement dechargee 
par le Conseil et confiee aux agents humanitaires. 

Mais autre responsabilite pesant sur les responsables 
des organisations humanitaires : Jusqu’a quel point ces 
organisations peuvent-elles accepter des entorses aux princi- 
pes de neutralite et de non-discrimination, afin de pouvoir 
s’acquitter de leur mission? II ne s’agit pas d’une question 
theorique; elle s’est posee recemment de maniere tres 
concrete dans plusieurs situations de conflit en Afrique et en 
Afghanistan. En d'autres termes, quelles sont les limites 
acceptables aux contraintes que peuvent chercher a appli- 
quer les autorites locales sur les modalites de la presence et 
de l’activite du personnel humanitaire? C’est une grave 
question qui a trait a l'ethique et a la responsabilite des 
organismes vis-a-vis de leur obligation immediate d’assurer 
des secours mais qui touche aussi au respect de principes 
plus generaux du droit. 

Ma derniere reflexion portera done justement sur cette 
question des normes existantes et elle prend un peu la forme 
d'une question a M. Vieira de Mello. De son point de vue, 
de nouvelles normes de droit international ne sont-elles pas 
en fait rendues necessaires, compte tenu du changement de 
la nature des conflits armes, du fait que la population civile 
est de loin la principale victime et cible et que la ligne de 
demarcation entre civils et combattants devient de plus en 
plus floue? 

Autrement dit. Monsieur le President, ce debat dont 
vous avez pris l’initiative doit nous conduire non seulement 
a rendre le Conseil de securite encore plus actif dans le 
suivi des crises et dans F elaboration de reponses politiques, 
parfois militaires, mais aussi humanitaires, mais il doit 
egalement nous conduire en association avec le Secretariat, 
non seulement a reaffirmer des principes, mais egalement a 
s’interroger sur les moyens de les completer ou de les 
perfectionner. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le representant de la France des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 


M. Dangue Rewaka (Gabon) : Monsieur le President, 
ma delegation s’associe a celles qui Pont precedee pour 
vous remercier d'avoir organise cette seance dont l’interet 
n’echappe a personne. Nous avons ete tres attentifs a 
Fimportant expose que le Secretaire general adjoint Vieira 
de Mello vient de faire au Conseil au sujet des problemes 
de securite et egalement de la liberte d’acces et de circula¬ 
tion auxquels les organisations gouvernementales et non 
gouvernementales chargees des secours humanitaires, en 
particulier en temps de guerre, sont souvent confrontees. A 
cet effet, ma delegation voudrait lui redire toute notre 
gratitude pour les efforts inlassables que lui-meme et le 
Departement dont il a la charge deploient et continuent de 
deployer pour assurer une meilleure coordination et une 
meilleure distribution de l’aide humanitaire aux populations 
dans le besoin. 

Il est fort regrettable de noter qu’en depit de tous les 
efforts qui sont faits pour remplacer le recours a la guerre 
par des moyens pacifiques, force est de constater que le 
bilan des souffrances humaines et des destructions materiel- 
les causees par les guerres ne cesse de s’alourdir. Comme 
le Secretaire general adjoint de Mello Fa souligne, l'ONU 
et le reste de la communaute internationale disposent d’un 
ensemble important de regies et d’instruments de droit 
international humanitaire qui ont ete adoptes pour prevenir 
et proteger les populations civiles dans les zones ou se 
deroulent des conflits armes. 

Je voudrais ajouter que Fannee derniere, en examinant 
le rapport du Secretaire general sur les causes des conflits 
en Afrique, le Conseil de securite avait adopte une serie de 
dispositions, dont celles concernant la protection des camps 
de refugies, notamment la resolution 1208 (1998), a laquelle 
le representant du Royaume-Uni s’est refere lors de son 
intervention. Nous sommes d’accord avec le Secretaire 
general adjoint Vieira de Mello pour reconnaitre que le 
Conseil, dans le cadre de ses responsabilites, doit envisager 
d’autres mesures plus concretes qui permettraient de renfor- 
cer adequatement la protection du personnel humanitaire et 
des civils en tenant compte de la Charte des Nations Unies. 

Nous allons nous y employer pour que ces mesures qui 
ont ete proposees par le Secretaire general adjoint Vieira de 
Mello puissent trouver une reponse satisfaisante au Conseil. 

Le President (interpretation de Vespagnol ) : Je 
remercie le representant du Gabon des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

Je vais maintenant prendre la parole en ma qualite de 
representant du Bresil. 
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Je commencerai bien sur par remercier le Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires, M. Vieira de 
Mello. En fait, c’est mon compatriote, mais c’est avant tout 
un fonctionnaire international qui a consacre une bonne 
partie de sa carriere aux affaires humanitaires et qui connait 
done parfaitement les questions dont il nous a parle au- 
jourd’hui. C’est pourquoi, il a su nous parler non seulement 
avec sa raison mais egalement avec son coeur, sans oublier 
les deux citations admirables qu’il a faites. 

Je commencerai par la citation du President Havel. Il 
est tres important de rappeler que c’est un homme d’Etat 
qui a dit ce qu’il a fait pour realiser ses reves : il a reve 
l'impossible pour realiser l’impossible. Je voudrais egale¬ 
ment rendre hommage a un auteur illustre qui a ecrit dans 
la langue que j’utilise aujourd’hui — en la mutilant peut- 
etre — et rappeler que Ton retrouve la meme pensee, si ce 
n’est les memes paroles, dans les oeuvres d’auteurs tels que 
Cervantes. Ceci nous donne la mesure du genie iberique ici 
represente par 1’Argentine et, de maniere peut-etre indirecte, 
par le Bresil. 

L’autre citation a directement trait a certains aspects 
dont je voulais parler; il s’agit de la citation de Burke, 
lorsqu’il dit que la seule condition pour que le mal prospere 
est que les bons ne fassent rien. Je dirais alors que, si ces 
personnes ne font rien, c’est qu’elles ne sont pas bonnes. Il 
se peut qu’elles aient de bonnes intentions, mais il faut 
etablir une distinction entre le fait d’etre reellement bon et 
d’avoir de bonnes intentions. Je pense neanmoins que nous 
pouvons voir une lueur d’espoir dans le tableau plutot 
sombre que nous a brosse le Secretaire general adjoint, car, 
en effet, il y a des hommes et des femmes qui sont vrai- 
ment bons — non pas seulement parce qu’ils ont de bonnes 
intentions — mais parce qu’ils sont prets a faire les sacrifi¬ 
ces qu’ils ont acceptes et a mettre leur vie en danger pour 
defendre les ideaux humanitaires. 

Mais cette reflexion en amene une autre ; la notion de 
la distinction entre la morale individuelle, qui repose sur la 
conviction, et la morale politique, qui est fondee sur la 
responsabilite, selon Weber. Telle est la tache qui incombe 
a chacun d'entre nous — les organisations a vocation 
humanitaire, notamment les organismes humanitaires de 
l’ONU, mais surtout et en particulier le Conseil de securite ; 
nous devons faire cette distinction parce que, pour nous, 
e’est-a-dire le Conseil de securite, ce qui est important, 
c’est la morale qui est fondee sur la responsabilite. 

La difference entre les deux, c’est que la morale de la 
responsabilite ne peut se contenter de croire qu’elle n’a pas 
peche, qu’elle fait ce qu’il faut, en toute conscience ; il est 


necessaire, pour elle, d’obtenir des resultats. La morale de 
la responsabilite est notamment une morale axee sur les 
resultats. Cela revet, a mon sens, une grande importance 
dans notre travail de tous les jours. En effet, nous sommes 
tres souvent tentes d’inciter simplement, sur une question 
donnee, les parties au dialogue, a un reglement paciftque, 
quand ce que Ton attend de nous, dans les domaines huma¬ 
nitaire et politique, va bien au-dela. Les observations faites 
aujourd’hui par certains de ceux qui m’ont precede, notam¬ 
ment l’Ambassadeur des Pays-Bas et l’Ambassadeur de 
France, relativement a la necessite d'adopter une strategic 
politique comme cadre a Faction humanitaire, me paraissent 
etre des reflexions de la plus haute importance ; si nous 
nous abstenions de le faire, nous ne depasserions pas le 
stade des bonnes intentions pour parvenir a celui des resul¬ 
tats, qui exige, outre des qualites de courage et de genero- 
site individuelles, une vision politique. 

Je voudrais egalement faire brievement quelques 
remarques sur la question de la nature des conflits actuels 
— question qui a ete soulevee il y a quelques jours. On 
rencontre tres souvent des analyses faisant etat d’une evolu¬ 
tion, dans la periode de l’apres-guerre froide, vers des 
conflits internes mettant en jeu des civils. Il n’est besoin de 
rappeler a personne que de nombreux conflits du passe ont 
touche de maniere tragique des civils. Il n’empeche que ces 
analyses me semblent avoir quelques implications pour 
notre debat d’aujourd’hui. 

Un article interessant du Professeur Stephen John 
Stedman, de l'Universite Johns Hopkins, paru il y a quel¬ 
ques annees dans la revue Foreign Affairs, affirmait que les 
conflits internes ne sont en realite ni plus frequents, ni plus 
violents aujourd’hui que par le passe. La guerre civile a fait, 
par exemple, plus de 600 000 morts aux Etats-Unis. La 
guerre civile espagnole, dans les annees 30, et la guerre 
civile au Nigeria, dans les annees 60, ont fait egalement un 
tres grand nombre de morts. Pendant la guerre froide, les 
conflits en Coree, au Viet Nam, en El Salvador et au 
Nicaragua etaient essentiellement des conflits internes, dans 
lesquels il y a eu, bien sur, une intervention exterieure. 
D’autre part, nombre des problemes que nous avons au¬ 
jourd’hui dans le domaine humanitaire, surtout relativement 
a la question des refugies, sont lies a des conflits que l’on 
ne peut qualifier d’internes, comme la question du Moyen- 
Orient. 

Je tenais a le dire simplement — comme je l’ai deja 
fait precedemment lorsque nous avons aborde la question du 
maintien de la paix — pour que Ton aborde avec un peu de 
circonspection cette idee que les conflits d’aujourd’hui sont 
radicalement differents de ceux du passe. Si quelque chose 
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a change, c’est peut-etre qu’avec la fin de la guerre froide, 
le desir des grandes puissances d'intervenir dans les conflits 
internes a considerablement diminue. C’est une chose 
evidemment positive, d’un certain cote, car personne ne 
souhaite, dans des conflits internes, une intervention exte- 
rieure — qui a souvent pour effet de prolonger ces conflits 
bien au-dela de la periode d’intervention, comme cela a ete 
le cas en Angola, qui nous occupe tant au Conseil de 
securite. Cependant, le fait que les grandes puissances 
n’interviennent plus autant, au moins militairement, a aussi 
eu pour consequence de rendre «orphelins» un grand nom- 
bre de conflits et de transformer le Conseil de securite en 
forum de la derniere chance, ou Ton essaie en dernier 
recours de mettre un frein a la violence. 

C’est la, a mon avis, que reside l'explication, et pas 
dans une difference si importante de nature entre les 
conflits. L’important, pour nous, c’est, je crois, de s’enten- 
dre entre Membres de 1’Organisation, et du Conseil de 
securite en particulier, sur les limites de 1’action du Conseil 
dans le domaine humanitaire — le Conseil consacrant son 
attention et son energie aux cas de menaces effectives de la 
stabilite regionale ou internationale — qui ne sont pas peu 
nombreux — en laissant peut-etre a d’autres organes, 
comme le Conseil economique et social — avec un segment 
humanitaire renforce — le soin de s’occuper des autres 
questions. Je suis heureux, a cet egard, de pouvoir dire que 
j’ai re 5 U, hier, en ma qualite de President du Conseil, la 
visite du President du Conseil economique et social, l’Am- 
bassadeur Paolo Fulci, qui a justement manifeste Fintention 
de s’occuper des situations de reconstruction et de releve- 
ment apres les conflits, et y compris de 1’application de 
F Article 65 de la Charte, comme nous y invitions le Conseil 
economique et social dans plusieurs documents. 

Je pense que nous devons resister, au Conseil, a la 
tentation d’etablir une correlation automatique entre la 
notion de responsabilite collective, qui existe bien sur le 
plan humanitaire, et le domaine de la securite collective, qui 
releve specifiquement du Conseil. La responsabilite collec¬ 
tive en cas d’urgence humanitaire peut etre effectivement 
assumee par d’autres organes — le Secretaire general Fa 
d’ailleurs fait remarquer dans son rapport sur la protection 
des activites humanitaires. C’est la, evidemment, presque 
une tautologie, mais il est bon, parfois, d'insister sur des 
tautologies. Le Conseil doit assumer ses responsabilites 
quand il intervient dans les questions qui sont potentielle- 
ment du domaine de la securite collective, dans un contexte 
d'instability regionale ou internationale, et abordees, autant 
que faire se peut, avec les instruments de la diplomatic et 
avec le consentement et la cooperation de l’Etat beneficiai- 
re. 


Une autre reflexion a trait aux differentes options qui 
se presentent pour la protection des operations humanitaires 
exposees a de graves problemes de securite — auxquels les 
Etats ne peuvent ou ne veulent repondre de facon satisfai- 
sante et en depit desquels on ne peut faire appel a des 
forces de securite exterieures en raison du refus d’une ou 
plusieurs des parties au conflit. Dans de telles situations, je 
crois qu’il vaut la peine de reaffirmer ce qu’a dit le Secre¬ 
taire general dans le rapport precite : aucune intervention 
qui se veut humanitaire ne peut se dispenser d’une strategic 
politique. Je repete, a cet egard, ce qu’a dit l’Ambassadeur 
van Walsum. Autrement dit, les mesures de protection qui 
ne s’inscrivent pas dans un cadre politique ou diplomatique 
diminuent l’efficacite de Faction humanitaire, et peuvent 
meme aggraver la situation. 

Il faut rappeler, en outre, que les organisations huma¬ 
nitaires elles-memes craignent souvent que le recours a la 
force militaire a des fins humanitaires, particulierement dans 
le contexte du Chapitre VII de la Charte, peut compromettre 
leur impartiality et leur neutrality, nuire a leur capacity 
d’aider les victimes d’un conflit, de quelque camp qu’elles 
soient, et meme accroitre les violences dont font l’objet le 
personnel de l’ONU et d'autres organisations humanitaires. 
Cet argument a deja ete mentionne ici et nous parait d’une 
grande importance. 

Compte tenu de ces considerations, nous devrions 
peut-etre faire notre autocritique et nous demander si une 
certaine tendance a considerer l’utilisation de la force a des 
fins humanitaires ou eventuellement a adopter une position 
favorable a l’une des parties et a renoncer a F impartialite 
qui doit faire partie du code de conduite des personnels des 
organisations humanitaires, ne pourrait pas etre, dans cer¬ 
tains cas au moins, a l'origine de la recrudescence des 
violences a l’encontre des personnels humanitaires dans les 
situations de conflits. 

Tout ceci n’exclut pas qu’il y ait des cas ou l’usage de 
la force soit reellement indispensable, en dernier recours, 
meme s’il est evident que dans tous les cas, l'approbation 
du Conseil de securite est essentielle. La Charte des Nations 
Unies ne prevoit, a l'Article 51. qu’une seule exception 
permettant le recours a la force sans l'autorisation prealable 
du Conseil : la legitime defense. Faute de quoi, accepter 
Faction militaire unilateral dans des situations d’urgence 
humanitaire reviendrait a reconnaitre d’une maniere ou 
d’une autre qu’une nation ou qu’un groupe de nations 
disposent non settlement de plus de pouvoir, mais aussi 
d’une certaine superiority morale dont ils pourraient se 
prevaloir dans ce genre de situations. 
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Cela dit, nous devons egalement envisager 1’autre 
aspect qui me parait important. Pour que le Conseil de 
securite garde son autorite, il faut premierement que celle-ci 
ne soit pas erodee par des actions menees en dehors du 
Conseil; mais il faut aussi que les membres du Conseil 
— et surtout les membres permanents, qui peuvent opposer 
leur veto aux resolutions — envisagent les situations don- 
nees non du point de vue de leurs interets particuliers mais 
du point de vue de la paix et de la securite mondiales, 
comme de celui de l'Organisation dans son ensemble. Car 
s’il est possible de saper Faction du Conseil par des actions 
menees en dehors du Conseil, il est egalement possible de 
saper le Conseil de securite si Ton entrave ses activites, 
sans peut-etre tenir compte des aspects tres graves qui 
sensibilisent toute Fopinion mondiale. 

Un dernier mot, car j’ai beaucoup parle aujourd’hui, 
surtout de cette place, au sujet des sanctions. L'Assemblee 
generate a adopte, comme nous le savons tous, une resolu¬ 
tion sur cette question importante au titre de FAgenda pour 
la paix. Le Conseil de securite doit encore se manifester a 
cet egard. Des propositions presentees par les presidents des 
comites des sanctions en 1998 — parmi lesquels l’Am- 
bassadeur Dahlgren, qui n’est plus ici — sont examinees 
par le Conseil. Nous esperons qu’il sera possible tres 
prochainement d’adopter quelques directives specifiques 
pour les comites, notamment en ce qui concerne F aspect 
humanitaire qui nous interesse aujourd’hui. Mais, il sera 
necessaire d’avoir une discussion plus vaste et plus techni¬ 
que et il conviendrait qu’elle ait lieu dans cette salle. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

M. Burleigh (Etats-Unis d'Amerique) ( interpretation 
de l’anglais) : Je voudrais simplement faire une breve 
observation. Je m’excuse de prendre deux fois la parole, 
mais plusieurs des interventions d’aujourd'hui ont ete 
extremement interessantes et incitent a la reflexion — en 
particulier les observations que vous venez de faire a 
Finstant, Monsieur le President, mais egalement les ques¬ 
tions mentionnees par FAmbassadeur Lavrov et qui ont 
ensuite ete commentees, sous une forme ou une autre, par 
les Ambassadeurs Turk, Greenstock et Dejammet et par 
vous-meme. 

Il y a la un aspect que je voudrais dument relever, 
parce qu’il s’agit d’un sujet qui a ete, a maintes reprises, 
souleve au Conseil et je pense que vous. Monsieur le 
President, y avez encore fait allusion. Je dirais qu’il s’agit 
de la question de Fusage ou du mauvais usage de la notion 
de souverainete. Je le signale tout simplement en vue d’une 


eventuelle discussion entre les collegues du Conseil, car je 
sais que c’est un sujet a controverse et tres difficile. 

Mon gouvernement estime qu’il y a des circonstances 
— telles que la crise humanitaire qu’a connue le Kosovo 
l’automne dernier et qui resurgit actuellement, ou la repres¬ 
sion des populations civiles en Iraq — dans lesquelles la 
communaute internationale devrait et doit etre disposee a 
agir pour proteger les civils contre les souffrances que leur 
font subir leurs propres gouvernements. Il est triste mais 
vrai que les arguments de la souverainete peuvent etre 
utilises et ont parfois pour resultat pratique de servir d’ex¬ 
cuses a des gouvernements repressifs, voire meurtriers, qui 
se livrent a de graves violations des droits de l'homme de 
leur propres citoyens. Ces arguments entrainent aussi, 
souvent, l’incapacite d'agir de la communaute internationa¬ 
le, comme vous venez de le dire. Monsieur le President. 

Selon nous, des exemples aussi extremes de mauvais 
traitements infliges par les gouvernements a leurs propres 
populations ne devraient pas etre toleres. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au Secretaire general adjoint Vieira de 
Mello, qui va repondre aux observations et aux questions. 

Je voudrais tout d’abord faire une tres breve observa¬ 
tion. Il est evident que n’allons pas epuiser tous les aspects 
qui ont ete souleves ici aujourd’hui, mais je crois qu’il est 
juste de donner la parole au Secretaire general adjoint pour 
qu’il fasse de breves observations parce que, comme les 
membres le savent, nous avons encore une reunion sur un 
point tout aussi important. 

M. Vieira de Mello (Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgen- 
ce) ( interpretation de 1’anglais) : Je vous remercie. Mon¬ 
sieur le President, ainsi que tous les membres, de cette 
occasion qui m’est offerte de prendre une nouvelle fois la 
parole, de l’appui vigoureux qu’ils m’ont exprime en 
reconnaissant que les consequences humanitaires des 
conflits concernent directement le Conseil et ses membres, 
et affectent le maintien de la paix et de la securite interna- 
tionales ou regionales. C’est un grand encouragement pour 
mes collegues — au sein de l'Organisation des Nations 
Unies comme hors des Nations Unies — et surtout pour 
moi-meme et pour mes collegues du Bureau de la coordina¬ 
tion des affaires humanitaires. 

(L’orateur poursuit en espagnol) 
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Suivant votre exemple. Monsieur le President, je vais 
egalement utiliser — ou peut-etre massacrer — la langue de 
Cervantes pour evoquer l’intervention de 1’ Ambassadeur de 
1'Argentine et le remercier de ses observations selon les- 
quelles la tolerance de ce Conseil, et de F Argentine en 
particulier, face aux violations du droit international huma- 
nitaire et des principes humanitaires sera une tolerance zero. 
J’aimerais demander a FAmbassadeur Petrella ainsi qu’a 
tous les membres du Conseil de nous aider a traduire cette 
tolerance zero en actions concretes dans des zones geogra- 
phiques particulieres. 

( L’orateur reprend en anglais ) 

Je tiens egalement a remercier les autres membres qui 
ont en fait insiste sur un point essentiel pour nous, a savoir 
que les questions humanitaires jouent un role crucial dans 
les solutions politiques. Comme Fa dit le representant de la 
Chine, F accent doit etre mis — tout au moins a titre pre- 
ventif, comme F a egalement suggere le Representant perma¬ 
nent de la Slovenie — sur la prevention et sur Fexamen des 
causes profondes. Tous les chefs des organisations humani¬ 
taires ont insiste la-dessus et je me felicite de ce que les 
membres du Conseil le reconnaissent aussi clairement. 

Je tiens a remercier le representant de la Federation de 
Russie — et je m’excuse de ne pouvoir m’exprimer dans sa 
langue — d’avoir mentionne que la reduction des courants 
d’armes est un element important. En realite, j’avais pense 
Fine lure dans ma declaration mais, par souci de concision, 
j’ai decide de m’en abstenir. C’est egalement un element 
essentiel dans les preoccupations des organisations humani¬ 
taires. Nous saluons Finitiative de l’Union europeenne et du 
moratoire de FAfrique de l’Ouest, qui me semble etre un 
modele de ce qui peut etre fait aux niveaux sous-regional et 
regional avec un appui international vigoureux. Nous devons 
poursuivre un effort bien coordonne et parvenir a quelque 
chose de semblable pour la Convention d’Ottawa sur les 
mines terrestres antipersonnel. 

Le representant du Bahrein, appuye ensuite par le 
representant du Royaume-Uni, m’a demande quelles mesu- 
res concretes pouvaient etre prises pour proteger le person¬ 
nel humanitaire. Tout d’abord, je remercie le representant 
de la Malaisie d'avoir repeter ici une declaration qu’il a 
faite lors du debat consacre aux affaires humanitaires 
organise par le Conseil economique et social F annee der- 
niere sur la necessite, sans doute, de mieux reconnaitre les 
sacrifices consentis par le personnel humanitaire, notamment 
ceux qui ont perdu la vie dans Fexercice de leurs fonctions. 
Je Fen remercie et je peux l’assurer que depuis qu’il a pris 
la parole au debat du Conseil economique et social consacre 


aux affaires humanitaires, nous avons travaille avec achar- 
nement et le Secretaire general lui-meme a decide de se 
pencher personnellement sur la question. 

Evidemment, comme dans les operations de maintien 
de la paix, la cooperation et le consentement des parties 
sont indispensables, mais, comme nous F avons observe, ils 
se font rares. Comme 1’a indique FAmbassadeur du Ba¬ 
hrein, dans des circonstances extremes d’insecurity, le seul 
choix qu’ont les organisations humanitaires est de suspendre 
leurs activites et de se retirer, bien qu’il soit evident que 
nous souhaitons eviter que de telles decisions soient prises. 
La dissuasion est done essentielle, et c’est pourquoi nous 
saluons les declarations telles que celles faites par le repre¬ 
sentant des Etats-Unis et par d’autres, selon lesquelles la 
Convention sur la securite du personnel des Nations Unies 
et du personnel associe, de 1994, doit etre elargie et renfor- 
cee. J’ai egalement parle du role de la Cour penale interna- 
tionale qui nous fournit un minimum de dissuasion, puisque 
les attaques contre le personnel humanitaire international 
relevent desormais de sa competence. 

D’autres mecanismes de protection active sont, natu- 
rellement, les operations de maintien de la paix, qu’elles 
soient des Nations Unies, multinationales ou autres, y 
compris des arrangements sui generis, tels que les gardes de 
l'ONU dans le nord de l’lraq ou, en fait, le contingent 
zarrois charge d’assurer la securite dans les camps des 
refugies a l’est du Zaire, qui etait egalement charge de 
proteger le personnel humanitaire et les fournitures. 

Le role du Conseil de securite est egalement essentiel 
comme Fa note la Namibie ainsi que d’autres pays. Je dois 
preciser que le representant de la Namibie a fait allusion a 
une remarque que j’ai faite hier encore, a propos de FAn¬ 
gola et je me felicite de cet appui. Les dispositions locales 
sont egalement essentielles et je voudrais signaler que, dans 
la mesure ou cela nous a ete possible, nous avons mis au 
point des accords pratiques tel que le Protocole de securite 
signe avec le Mouvement taliban a Islamabad a la fin 
d’oetobre dernier et un autre accord de securite qui a ete 
signe avec le Gouvernement soudanais et avec le Mouve¬ 
ment de liberation du peuple soudanais lors d’une reunion 
technique qui s’est tenue a Rome en septembre dernier. 
Nous esperons que ces accords nous permettront d’amelio- 
rer le regime de securite que nous assurons sur le terrain. 

L’Ambassadeur du Bahrein m’a egalement demande 
quels etaient les nouveaux obstacles qui entravaient F oeuvre 
humanitaire. J’en ai mentionne quelques-uns et lui aussi. II 
y a notamment un obstacle financier. II m’a aussi demande 
quel etait l’ecart qui separait les besoins des contributions 
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re£ues. L’an dernier l’ecart se chiffrait a peu pres a 50 % 
au plan mondial, bien que certaines operations comme le 
Soudan et l'ex-Yougoslavie aient ete financees a hauteur de 
80 ou 82 %, tandis que d’autres, comme le Tadjikistan 
n’ont ete financees qu’a hauteur de 23 %. Cette annee, les 
appels globaux de 1999 ont dans l'ensemble ete reduits d’un 
tiers parce que nous voulons nous montrer realistes et parce 
que nous esperons que ce qui est disponible en matiere 
d’aide humanitaire nous parviendra effectivement. Nous 
esperons done de tout coeur que cette reduction du budget 
global des affaires humanitaires pour 1999 suscitera une 
plus grande generosite de la part des donateurs et de la part 
des pays hotes que Ton oublie souvent de remercier pour 
leur generosite. 

En ce qui concerne Faeces aux populations dans le 
besoin, je pense avoir traite ce point dans mon introduction 
mais je me felicite de la declaration du Representant perma¬ 
nent de la Gambie qui a offert son appui a notre demande 
de garanties minimales tout comme il l’avait fait hier au 
cours d’un autre debat. Les conflits longs et prolonges et la 
quete de solutions politiques constituent un autre obstacle 
pour Faction humanitaire. II est pratiquement impossible 
pour le personnel humanitaire se livrant a des operations 
humanitaires de rester impartial et d’etre considere comme 
impartial la ou les conflits se prolongent pendant des annees 
et des annees. C’est la l’un de nos grands dilemmes auquel 
nous ne pouvons de toute evidence repondre qu’en renfor- 
£ant nos efforts au niveau de la prevention et du reglement 
rapide des conflits. 

Le representant du Royaume-Uni m’a demande ce 
qu’il serait possible de faire pour appuyer le developpement 
de la societe civile et pour ameliorer la cohesion et la 
cooperation entre les institutions, notamment lorsque les 
conflits s’apaisent. De toute evidence, une strategic rapide 
que nous avons appelee en Afghanistan, comme les Mem- 
bres du Conseil le savent, «schema strategique», meme si 
dans le cas de ce pays cette strategic a ete adoptee assez 
tard, pourrait s’averer utile. Je crois que les Etats Membres 
sont maintenant tout a fait en faveur de cette demarche, 
comme c’est le cas du Representant permanent de la Lrance 
et d'autres representants. 

Je crois que Fintegration qui s’est faite ici et les 
consultations qui se sont deroulees au Secretariat sont 
excellentes avec nos collegues des departements des opera¬ 
tions de maintien de la paix et des affaires humanitaires 
ainsi qu’avec nos collegues du Programme des Nations 
Unies pour le developpement et, cela va sans dire, avec les 
institutions humanitaires. Mais il nous faut elargir cette 
coordination ainsi que nos consultations afin d’inclure 


d’autres protagonistes et notamment les institutions financie- 
res internationales. Comme le Conseil n’est pas sans le 
savoir, la Vice-Secretaire generate envisage d’appliquer la 
demarche de schema strategique a de nouvelles situations de 
conflits ou de transition apres les conflits pour passer a une 
situation de paix. La Sierra Leone est en fait Fun des cas ou 
il y a beaucoup a faire et ou il convient d'agir tout de suite 
puisque, malheureusement, nous sommes revenus dans ce 
pays a la case depart. Je me felicite egalement de ce que le 
representant du Bresil, notre President, a dit quant au role 
du Conseil economique et social et de son segment humani¬ 
taire pour susciter cette cohesion, notamment dans les 
situations d'apres conflit. 

En ce qui concerne le moyen d’ameliorer la protection 
dans les camps de refugies, je pense avoir mentionne 
certaines idees, telles que le role des autorites nationales. 
On peut citer en exemple le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) et le soutien qu’il a fourni 
au Gouvernement tanzanien et a son Ministere de l’interieur 
en particulier pour lui permettre d’ameliorer sa capacite de 
s’assurer que les camps de refugies burundais au nord-ouest 
de la Tanzanie ont un caractere purement humanitaire. Le 
contingent zarrois pour la securite des camps du Zaire 
oriental en 1994, 1995 et 1996 offre un autre exemple de la 
maniere dont on peut former les forces locates et leur 
apporter un appui financier. Les operations de maintien de 
la paix et des forces multinationales seraient egalement les 
bienvenues mais, comme Fa fait remarquer le representant 
de la France on ne peut pas toujours compter sur ces forces. 
Dans le cas du Zaire oriental, une force multinationale avait 
ete approuvee par le Conseil de securite mais elle n’a 
jamais vu le jour. 

Enfin, pour repondre au Royaume-Uni, les strategies 
de lutte contre la disinformation constituent un element 
important. Nous en avons mis en place dans le domaine 
humanitaire mais je dois dire qu’elles ne sont pas toujours 
efficaces lorsque Femprise exercee par des elements crimi- 
nels s’avere plus forte que la verite que nous essayons de 
leur fournir. 

Le representant des Etats-Unis a pose une question se 
rapportant a la situation en Republique democratique du 
Congo. Comme le savent les membres du Conseil, la 
situation a Kinshasa a connu des hauts et des bas. La 
situation a Kisangani est dramatique. Dans le sud, les 
refugies angolais continuent d’affluer et le HCR a enorme- 
ment de mal a faire face a ce probleme. Et il y a egalement 
le probleme de la situation dans l’est du pays, ou les refu¬ 
gies qui sont restes apres la dispersion de la population des 
camps en 1996 et 1997, des refugies qui n'ont rien a voir 
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avec les criminels ni les genocidaires pas plus qu’avec la 
milice interahamwe ni avec les membres des Forces armees 
rwandaises continuent d'avoir besoin d'une protection 
internationale tout comme d’autres personnes qui sont 
entrees au Zaire oriental au cours des derniers mois. 

Nous avons egalement des populations de personnes 
deplacees qui fuient les discriminations et les persecutions 
des deux cotes de la frontiere et qui ont besoin d’un appui. 
Nous avons debattu de cette question avec le President 
Kabila et son gouvernement. Mon adjoint se trouve en fait 
la-bas aujourd’hui. Nous esperons obtenir Faccord explicite 
du Gouvernement de la Republique democratique du Congo 
pour fournir un appui a ceux qui en ont besoin dans les 
regions controlees par les rebelles en utilisant le territoire de 
la Tanzanie parce que c’est beaucoup plus simple d’un point 
de vue logistique en meme temps que c’est beaucoup plus 
economique. Je ferai rapport au Conseil sur le resultat de 
ces pourparlers. 

En ce qui concerne la region des Grands Lacs et la 
Republique democratique du Congo en particulier, je peux 
dire que ce n'est pas une reponse humanitaire coordonnee 
qu’il nous faut puisque nous avons un plan d'action que 
nous essaierons de mettre en oeuvre dans les semaines a 
venir. Ce dont nous avons besoin est un progres dans le 
processus politique de Lusaka auqtiel le Secretaire general 
et les Membres du Conseil accordent une attention priori- 
taire pour assurer un cessez-le-feu et tout ce qu’il faudrait 
pour retablir la stabilite, la tolerance et la reconciliation 
dans la region. 

( L’orateur poursuit en frangais) 

Le Representant permanent de la Lrance m’a pose la 
question de savoir si de nouvelles normes de droit interna¬ 
tional ne seraient pas necessaires afin de combler les lacu- 
nes qui nous occupent aujourd’hui. Je souhaite dire, et 
j’espere ne pas trahir la pensee de mes collegues, du Mou- 
vement Croix-Rouge et du Comite international de la Croix- 
Rouge en particulier, que les instruments actuels, les 
Conventions de 1949 et celle de 1951 sur les refugies, la 
Convention de l'Organisation de F unite africaine, celle sur 
le genocide, celle sur le droit des enfants evidemment 
peuvent et doivent etre perfectionnees. Mais il existe tou- 
jours un risque et souvent, lorsqu’on essaie de combler ces 
lacunes du droit international, on risque d'ouvrir la porte a 
un affaiblissement, a une erosion du droit existant. 

La priorite, done, que le Mouvement Croix-Rouge et, 
nous-memes, donnons va au renforcement du respect et des 
moyens d’assurer le respect du droit existant comme l’a 


egalement souligne le representant du Gabon ainsi que 
d’autres orateurs, et la meilleure occasion, peut-etre, d’assu¬ 
rer cet engagement envers les instruments existants sera la 
Conference internationale de la Croix-Rouge et du Crois¬ 
sant-Rouge qui doit se reunir a Geneve en novembre pro¬ 
chain et qui pourrait etre, d’ailleurs, l’evenement le plus 
important, en 1999, auquel nous souhaiterions tous contri- 
buer, a commencer par le debat d’aujourd’hui. 

(L’orateur reprend en anglais) 

Je voudrais tout particulierement remercier le repre¬ 
sentant du Canada d’avoir propose que les membres du 
Conseil de securite accordent la priorite a un examen 
approfondi du role du Conseil pour ce qui est de garantir la 
protection des populations civiles — qui est au coeur de nos 
preoccupations. Ceci est d'autant plus important, comme je 
viens de le dire, qu’il faut generer un elan en faveur de la 
Conference internationale de la Croix-Rouge et du Crois¬ 
sant-Rouge qui se tiendra a Geneve, en novembre prochain. 

Nous nous felicitons de ce que le representant des 
Pays-Bas a declare, a savoir que les preoccupations huma- 
nitaires occupent une place de premier plan dans l’ordre du 
jour du Conseil de securite. Je dirais que rien n’est plus 
logique. La paix et la securite visent a assurer l’ordre et la 
morale dans les relations internationales pour le bien de 
l’humanite et pour prevenir les conflits. C’est-a-dire, pour 
rendre Fhumanitarisme, en tant que tel, inutile, redondant et, 
esperons-le, anachronique. Vous pouvez compter sur nous 
car nous serons toujours a votre disposition pour realiser ce 
qui semble impossible. 

Je remercie le representant du Royaume-Uni d'avoir 
declare qu’il est important d’exprimer son indignation 
morale, mais que cela ne suffit certainement pas; et le 
Bresil de nous avoir rappele que la responsabilite morale 
collective du Conseil de securite vise des resultats. Comme 
l’Ambassadeur de Slovenie Fa declare — et je partage 
pleinement ce qu’il a dit — aidez-nous a veiller a ce que le 
mal ne l'emporte pas. 
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Le President (interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le Secretaire general adjoint Vieira de Mello de ses 
observations et reponses. 

Je pense que tout le monde conviendra que cette 
seance a ete tres interessante. Preuve en est la presence d’un 
si grand nombre d’Etats Membres, en plus des membres du 
Conseil, et le temps que nous avons consacre de fa£on tres 
productive a ce debat. 

II n’y a plus d'orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil 
de securite a ainsi acheve la phase actuelle de l'examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 heures. 
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